
ICC-ASP/8/20 
 

 

279

C. Documents connexes 

1. États financiers pour l’exercice allant du 1er janvier au 31 décembre 2008�

Table des matières 
page 

Lettre d’accompagnement ................................................................................................. 281 

Rapport de contrôle interne et vérification de la conformité au Règlement financier et 
règles de gestion financière de la Cour pénale internationale............................................ 282 

États ...................................................................................................................... 295 

État I :  État des recettes et des dépenses et variations des soldes des fonds pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2008 .......................................................... 323 

État II : État de l’actif et du passif, des réserves et des soldes des fonds au 
31 décembre 2008...................................................................................... 324 

État  III : État des flux de trésorerie au 31 décembre 2008 ....................................... 325 

État IV : État des ouvertures de crédits pour la période allant du 1er janvier au 
31 décembre 2008...................................................................................... 326 

Tableau 1 : État des contributions au 31 décembre 2008.............................................. 327 

Tableau 2 : État du Fonds de roulement au 31 décembre 2008 .................................... 330 

Tableau 3 : État des avances versées au Fonds de roulement au 31 décembre 2008 .... 331 

Tableau 4 :  État de l’excédent de trésorerie au 31 décembre 2008............................... 334 

Tableau 5 : Parts des États Parties dans l’excédent de trésorerie de 2007 .................... 335 

Tableau 6 :  État des contributions volontaires au 31 décembre 2008 ........................... 338 

Tableau 7 : État des fonds d’affectation spéciale au 31 décembre 2008....................... 339 

Notes se rapportant aux états financiers ........................................................... 340 

1. La Cour pénale internationale et ses objectifs.......................................................... 340 

2. Récapitulation des principales normes comptables et procédures de présentation 
des états financiers ................................................................................................... 341 

3. Cour pénale internationale (états I à IV).................................................................. 345 

4. Fonds général, Fonds de roulement et Fonds en cas d'imprévus ............................. 346 

 Tableau 1: Ventilation des recettes accessoires ....................................................... 346 

 Tableau 2: Ventilation des dépenses........................................................................ 347 

 Tableau 3: Ventilation des autres sommes à recevoir .............................................. 349 

 Tableau 4: Ventilation des autres sommes à payer .................................................. 350 

5. Fonds d’affectation spéciale .................................................................................... 350 

6. Biens non consomptibles ......................................................................................... 351 

 Tableau 5: Récapitulatif des biens non consomptibles ............................................ 351 

 Tableau 6: Récapitulatif des biens non consomptibles à partir d’autres sources ..... 352 

7. Passation par pertes et profits de numéraire, de sommes à recevoir et de 
matériel .................................................................................................................... 352 

                                                      
� Publié antérieurement sous la cote ICC-ASP/8/14. 



ICC-ASP/8/20 
 

280

8. Versements à titre gracieux ...................................................................................... 352 

9. Personnel mis à disposition à titre gracieux ............................................................. 352 

10. Passif éventuel.......................................................................................................... 352 

11. Accidents imputables au service .............................................................................. 352 

12. Contributions en nature ............................................................................................ 353 



ICC-ASP/8/20 
 

281

Lettre d’accompagnement 

Le 30 mars 2009 
 

Conformément à l’article 11.1 du Règlement financier, j’ai l’honneur de présenter 
les états financiers de la Cour pénale internationale pour l’exercice financier allant du 1er 
janvier au 31 décembre 2008. 

Le Greffier 
(Signé) Silvana Arbia 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. Graham Miller 
Directeur 
National Audit Office 
157-197 Buckingham Palace Road 
Londres SW1W 9SP 
Royaume-Uni 
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Rapport de contrôle interne et vérification de la conformité au Règlement financier et règles 
de gestion financière de la Cour pénale internationale�

Les obligations du Greffier  

Conformément à la règle 101.1 des règles de gestion financière, en ma qualité de chef 
principal de l’administration de la Cour, je suis responsable et comptable de l’application cohérente, 
par tous les organes de la Cour, du Règlement financier et des règles de gestion financière. La règle 
111.1 me confère la responsabilité de l’établissement et de la tenue des états financiers, et j’ai fait 
établir et tenir à jour les comptes financiers et les comptes accessoires de la Cour ; j’ai veillé à 
l’établissement de procédures comptables appropriées pour la Cour ; et j’ai désigné les 
fonctionnaires chargés d’exercer les fonctions comptables.  

Rapport de contrôle interne  

En ma qualité de Greffier, j’ai l’obligation de faire fonctionner un système satisfaisant de 
contrôle interne qui aide le Greffe à réaliser ses prestations et la Cour à atteindre ses objectifs, et qui 
serve comme un des instruments dont dispose la Cour pour étendre la portée des mécanismes de 
gouvernance et d’audit.  

Le système de contrôle interne repose sur la mise en œuvre de procédures continues qui 
visent à déceler les principaux risques qui empêchent la Cour de mener à bien ses objectifs 
stratégiques ; ce système n’emporte donc avec lui qu’une assurance raisonnable et relative 
d’efficacité. Parmi les composantes essentielles du système de contrôle qu’a établi, à ce jour, la 
Cour, on trouve un Comité d’audit, présidé par le Président, ainsi qu’un Bureau de l’audit interne 
hautement qualifié, qui agit et rend compte en se conformant aux critères des meilleures pratiques 
internationales. De plus, la Cour est en train de mettre en place, à l’échelon de tous ses organes, un 
système de gestion global des risques ; d’étendre encore davantage le domaine de compétence du 
Comité de contrôle afin d’introduire dans sa composition des membres extérieurs ; et d’étendre le 
rôle de la fonction d’audit interne, les modalités d’établissement de ses rapports ainsi que le champ 
ouvert à son intervention.  

Le travail accompli à ce jour par les auditeurs internes me fournit les informations dont j’ai 
besoin pour examiner l’efficacité du système de contrôle interne ainsi que sa conformité au 
Règlement financier et aux règles de gestion financière de la Cour ; y contribuent également le 
travail effectué par les administrateurs responsables du Greffe qui sont chargés de gérer le cadre de 
référence du contrôle interne ainsi que les observations qui m’ont été communiquées jusqu’ici par le 
Commissaire aux comptes dans sa lettre de recommandation et dans le cadre d’autres rapports.   

Vérification de la conformité des états financiers au Règlement financier et aux règles de 
gestion financière 

 J’assure par la présente que les états financiers qui suivent, joints à cette lettre et 
comprenant les états I à IV ainsi que les notes y relatives ont été établis en bonne et due forme, 
conformément à la règle 11 du Règlement financier et des règles de gestion financière, et en tenant 
dûment compte des Normes comptables du système des Nations Unies. 

(Signé)  
Mme Silvana Arbia 
Greffier  

                                                      
� À la demande de la Cour, le Rapport de contrôle interne et de vérification de la conformité n’a pas été édité par 
le Secretariat de l’Assemblée des États Parties. 
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Rapport sur le contrôle financier en 2008 de la Cour pénale internationale�

Introduction

Aux termes du Règlement financier et des règles de gestion financière, le Greffier est 
responsable de la gestion des finances de la Cour et signe, chaque année, les états financiers arrêtés 
par la Cour. 

 En juin 2009, le Greffier est appelé à signer, en sus des états financiers, un rapport sur les 
contrôles financiers internes de la Cour. Ce document déclarera que la Cour a mis en œuvre les 
contrôles financiers internes appropriés. Il donnera également au Commissaire aux comptes 
l’assurance raisonnable que l’organisation contrôle bien tous les éléments essentiels qui entrent en 
ligne de compte dans le processus de publication des rapports financiers. 

 Le rapport sera signé chaque année, étant donné que cet acte est directement lié à la 
publication des états financiers de la Cour.  

Méthode

La Cour doit procéder à l’évaluation de son cadre de contrôle interne afin de circonscrire (et 
mettre en évidence) les domaines où des contrôles internes ont été mis en place et sont 
opérationnels et les secteurs où des améliorations peuvent être apportées. 

 Par voie de conséquence, la méthode suivante a été adoptée : 

– L’efficacité des contrôles internes a été mesurée par le biais d’un questionnaire d’auto-
évaluation. Ce questionnaire type sur le contrôle a été fourni par le National Audit 
Office du Royaume-Uni et a été adapté par le Bureau de l’audit interne aux besoins de 
l’environnement particulier de la Cour. 

– L’évaluation n’a porté que sur la Section du budget et des finances et l’Unité des achats 
qui gèrent la part la plus importante des ressources de la Cour. Le questionnaire a été 
adressé à ladite Section et à ladite Unité à la fin du mois de janvier 2009.

– Les questions qui ont trait à la gouvernance, aux activités d’audit et à l’attitude de la 
direction générale à l’égard des contrôles financiers internes ont été soumises à 
l’examen du directeur du Bureau de l’audit interne, dont les conclusions ont été ensuite 
approuvées par le Greffier. 

– Le Bureau de l’audit interne a procédé à une première analyse des réponses au 
questionnaire et, à partir de là, un échantillon de questions a été retenu afin d’en vérifier 
la validité. Cette information a été portée à la connaissance du Commissaire aux 
comptes. 

– La vérification de l’exactitude des réponses fournies a eu lieu à la fin du mois de février 
2009. 

– Les résultats du test intervenu ont été analysés puis communiqués en mars aux diverses 
sections concernées. 

–  Ledit rapport sera joint, en tant qu’additif, au rapport de contrôle interne signé par le 
Greffier.  

– Il pourrait être envisagé que, dans un avenir proche, les autres sections de la Cour soient 
amenées à entreprendre, à leur tour, une auto-évaluation portant sur les contrôles 

                                                      
� À la demande de la Cour, le Rapport sur le contrôle financier en 2008 n’a pas été édité par le Secretariat de 
l’Assemblée des États Parties. 
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internes de la Cour, mais cette opération nécessitera l’élaboration de questionnaires 
spécifiques. 

Évaluation du contrôle financier interne  

Le questionnaire comprend 60 questions, et la validité de 40 d’entre elles a été vérifiée à la 
suite d’une analyse des risques entreprise par le Bureau de l’audit interne.  

 Les points essentiels du contrôle qui ont fait l’objet d’une vérification sont énumérés ci-
après. À chaque paragraphe, des explications sont fournies sur les objectifs des contrôles opérés, 
avant que ne soit présentée l’analyse des résultats du test intervenu. 

Objectifs du contrôle 

– Attitude de la direction générale à l’égard des contrôles financiers internes et des 
questions de gouvernance ; 

– Gouvernance ; 

– Déontologie et conflits d’intérêts ; 

– Organisation ; répartition des tâches ; délégations de pouvoir et de signature ; 

– Politiques, procédures, pratiques ; 

– Gestion des ressources humaines ; 

– Prévention de la fraude ;  

– Évaluation des risques ; 

– Sécurité de l’information. 

Résumé 

La conclusion d’ensemble qui se dégage de ce processus d’évaluation est que le contrôle 
financier est effectif à l’intérieur de la Cour. 

 L’évaluation a montré que les hauts responsables de la CPI examinent régulièrement 
l’efficacité des contrôles internes au travers des échanges qu’ils ont avec le Commissaire aux 
comptes et les auditeurs internes. Il n’est toutefois pas entrepris de démarche systématique visant, 
section par section et unité par unité, à attester l’existence de contrôles internes et à procéder à une 
auto-évaluation de leurs mérites.  

 La structure de gouvernance de la Cour, telle qu’elle se présente, est efficace. La CPI rend 
compte de ses activités au Comité du budget et des finances et à l’Assemblée des États Parties. De 
plus, les réunions hebdomadaires du Comité de Coordination («Coco») permettent, comme il se doit, 
de réaliser un équilibre satisfaisant entre les organes de décision. D’autres instances ont également 
été mises en place, comme le Comité d’audit et le Comité des placements. Les opérations de ce 
dernier organe ne sont pas satisfaisantes et doivent faire l’objet d’un réexamen.  

 Les membres du personnel savent que le Règlement du personnel ainsi que le Règlement 
financier et règles de gestion financière font état des normes de bonne conduite auxquelles ils 
doivent se conformer. Il n’existe cependant pas de code de conduite spécifique qui s’applique à 
l’ensemble de la Cour ou à des fonctions déterminées (comptabilité, achats). 

 Des mécanismes d’organisation assortis de rapports hiérarchiques, une répartition des 
tâches, des procédures de délégation de pouvoir et de signature ont été clairement institués et font 
l’objet de contrôles à tous les échelons de la Cour, à l’exception de quelques questions 



ICC-ASP/8/20 
 

285

opérationnelles qui n’ont pas encore reçu de solution de la part de la Section des ressources 
humaines et de la Section du budget et des finances. 

 Les politiques, procédures et pratiques reposent normalement sur des bases formelles et leur 
existence est bien connue de tous. Ces procédures et les contrôles internes qui les accompagnent 
sont susceptibles d’être améliorés, à condition de les préciser davantage. Néanmoins, la mise en 
œuvre des normes à suivre n’est pas toujours conforme à ce qui devrait être, notamment la gestion 
des données afférentes aux congés ou les décaissements en matière de voyages. La surveillance des 
politiques suivies, notamment dans le domaine des dépenses budgétaires, pourrait gagner davantage 
d’efficience si l’on mettait en place des indicateurs clefs de résultats et si l’on suivait les données 
qu’ils font apparaître au niveau de chaque section et de chaque unité. 

 Les membres du personnel, au sein des sections qui ont fait l’objet d’une évaluation, 
disposent de la compétence et de l’expérience requises pour remplir correctement leurs fonctions. 
Leur recrutement est intervenu dans le cadre d’un processus transparent et leurs qualifications ont 
été systématiquement vérifiées. Des inquiétudes ont néanmoins été formulées à propos de 
l’amélioration de leurs capacités techniques. Peu de volontaires suivent les programmes de 
formation qui sont organisés en dehors de la CPI, et cette observation vaut particulièrement dans le 
secteur des achats. 

 En ce qui concerne les avoirs de la Cour, l’application de mesures limitant l’accès aux 
informations dont dispose la CPI ainsi qu’aux bureaux qui en ont la charge permet de faire face aux 
risques de fraude. La Cour toutefois ne s’est pas dotée des instruments correspondant à une 
politique spécifique en matière de prévention de la fraude.  

 L’identification des risques auxquels est exposée la Cour a commencé en 2008 et un projet 
spécial a été retenu à cette fin. Les résultats ont essentiellement trait aux risques stratégiques et sa 
transposition aux risques opérationnels doit encore prendre de l’ampleur. 

 La sécurité de l’information est assurée par l’entremise d’un plan de continuité des 
opérations, mais la réalisation de ce plan dépend toujours d’une analyse d’impact. S’agissant des 
informations financières que fournissent les systèmes opérationnels, et notamment le système SAP, 
la qualité et la complétude des informations prodiguées pourraient être améliorées afin de répondre 
de manière plus satisfaisante aux besoins de la Section du budget et des finances. 

1. Attitude de la direction générale à l’égard du contrôle financier interne 

Pour veiller à ce que l’organisation mette en œuvre efficacement la stratégie qu’elle a 
conçue, il appartient à la direction générale de s’assurer que des contrôles effectifs existent bien. Le 
suivi adéquat et régulier, par les soins de la direction générale, des questions de contrôle interne 
fournit la preuve que l’organisation supervise bien les activités qui sont les siennes. 

L’évaluation qui a eu lieu a montré que la direction générale de la CPI donne suite aux 
conclusions des audits internes et externes et sollicite les avis des auditeurs internes et du 
Commissaire aux comptes sur les finances de la Cour et sur les questions de contrôle. Tant le 
Greffier que le directeur des services administratifs communs s’entretiennent avec le Commissaire 
aux comptes aux fins d’examiner les conclusions des audits, qu’elles soient préliminaires ou finales, 
et d’améliorer, de façon continue, les contrôles financiers. À titre d’exemple, on peut faire état des 
consultations qui ont eu lieu, à la suite des résultats de l’audit de 2007, au sujet des engagements 
non réglés, qui ont permis de réduire de façon importante en 2008 lesdits engagements. 

La direction générale rencontre, à intervalles réguliers, les auditeurs internes pour examiner 
avec eux les conclusions des audits et convenir des mesures à prendre au niveau de la gestion. Les 
auditeurs internes ont également été consultés sur des questions opérationnelles en matière de 
décaissements.  



ICC-ASP/8/20 
 

286

De plus, la direction générale adresse également des recommandations pour les besoins du 
plan annuel d’audit interne qui comprend les résultats des audits financiers y afférents.  

La direction générale prend toujours des mesures disciplinaires à la suite de violations des 
normes de conduite et des règlements, même si elle ne fait pas connaître, au niveau de l’ensemble 
de la Cour, les sanctions qui ont été infligées à des membres du personnel. 

Des améliorations pourraient toutefois être apportées en ce qui concerne certains secteurs : 

– Même si le Bureau de l’audit interne a conçu, pour les besoins du contrôle financier 
en 2009, un questionnaire d’auto-évaluation visant à mettre en exergue les domaines, 
au sein de la Section du budget et des finances et de l’Unité des achats, où des 
améliorations s’avèrent nécessaires, il n’est toutefois pas entrepris de démarche 
systématique visant, section par section et unité par unité, à attester l’existence de 
contrôles internes et à procéder à une auto-évaluation de leurs mérites. Il a été 
remarqué que des progrès auraient pu être enregistrés, pour certaines questions 
relatives à la gestion des demandes de congé, par un recours approprié à une auto-
évaluation des données du problème. 

2. Gouvernance 

Vérification de la validité des contrôles : 

– Existence d’une structure appropriée de poids et contrepoids au sein de la direction 
générale. 

– Existence d’un Comité d’audit interne et de gestion des risques. Un membre de ce 
comité devrait posséder des compétences techniques et une expérience en matière 
financière. 

– Existence d’un «Comité des placements» aux fins d’examiner les plans en matière de 
placements et les contrôles à mettre en place. 

– Mise à la disposition de la direction générale d’une information valable et 
satisfaisante qui lui permette de prendre la mesure des choix comptables opérés et des 
données figurant dans les états financiers et d’approuver ces opérations. 

– Communications entre les chefs des divers organes et les auditeurs internes et 
externes qui soient conformes aux pratiques recommandées. 

Analyse des contrôles 

Structure de gestion 

 La structure de gouvernance de la Cour et le fonctionnement administratif de celle-ci 
permettent d’établir, comme il se doit, des rapports équilibrés entre les organes de décision. Il existe 
un organe décisionnel, le Comité de Coordination («Coco»), au sein duquel siègent des 
représentants des divers organes et qui veille en conséquence à ce que les décisions soient prises 
après qu’une consultation de chaque organe a eu lieu. En outre, la CPI rend compte, deux fois par 
an, au Comité du budget et des finances sur les questions relevant de sa compétence.  

Comité d’audit 

 Les chefs des divers organes ont mis en place un Comité d’audit, dont le mandat a été défini 
au mois d’août 2008. Le document adopté détermine le rôle du Comité d’audit, et fixe les règles qui 
le concernent.  
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 La gestion des risques est un concept nouveau au sein de la Cour et cette question a fait 
l’objet d’un projet spécifique portant sur les risques stratégiques auxquels est exposée la Cour. Les 
risques opérationnels et les carences résultant des contrôles internes sont portés à la connaissance du 
Comité d’audit ; ils lui sont soumis également en cours d’année en fonction des audits effectués. 

Opérations de placements 

 Il existe un Comité des placements qui a été institué par la voie d’une instruction 
administrative. Ce Comité n’est toutefois pas opérationnel et n’a jamais, en conséquence, pris de 
décision. Les opérations d’achat qui dépassent le montant de 50 000 euros sont néanmoins portées à 
l’attention d’un Comité d’examen des marchés, dont les recommandations sont soumises au 
Greffier. 

Communication 

 La direction générale est correctement mise au courant des problèmes de comptabilité qui 
peuvent surgir. Ainsi, lorsque le Commissaire aux comptes a soulevé la question de savoir s’il 
convenait de comptabiliser les engagements non réglés parmi les opérations de dépenses de la Cour, 
une discussion approfondie s’est engagée entre le Greffier et le directeur des services administratifs 
communs, et des modifications ont ensuite été introduites dans les documents comptables. 

 Le Commissaire aux comptes s’entretient avec le Greffier des résultats des audits auxquels 
il procède. 

 Les chefs des divers organes s’entretiennent également, à intervalles réguliers, avec le 
Bureau de l’audit interne au sujet des carences en matière de contrôle interne ou de projets mis en 
place pour assurer l’efficacité des contrôles (cet examen intervient également dans le cadre du 
Comité d’audit). 

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

- Il est possible de rendre plus efficiente l’activité opérationnelle du Comité des 
placements en modifiant le mandat de cet organe. Le chef de la Section du budget et des 
finances a déjà soumis un document sur cette question au Comité du budget et des 
finances. 

- Le Commissaire aux comptes n’a jamais pris part, jusqu’à présent, aux réunions du 
Comité d’audit, mais cette question pourrait faire l’objet d’un examen dans un proche 
avenir. 

3. Déontologie et conflits d’intérêts 

Vérification de la validité des contrôles 

 Le comportement qui est attendu des membres du personnel doit être clairement défini et 
rendu public, de façon à prévenir des initiatives susceptibles d’aller à l’encontre des objectifs de 
l’organisation. Les règles d’éthique professionnelle, comme les codes de conduite, font partie d’un 
cadre efficace de contrôle interne. 

Analyse des contrôles 

 Les réponses apportées au questionnaire d’auto-évaluation montrent que les membres du 
personnel savent que le Statut et le Règlement du personnel énoncent des devoirs, des obligations et 
des privilèges (y compris l’acceptation de cadeaux et de facilités de logement) qui les concernent 
tous. 
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 Tous les membres du personnel accusent réception par écrit du Statut et du Règlement du 
personnel au début de leur engagement. 

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

 La Cour n’a pas encore élaboré de code de déontologie ou de code conduite de portée 
générale ni de code de conduite s’appliquant à certains secteurs d’activité comme la comptabilité ou 
les achats. 

 Le Statut et le Règlement du personnel ne contiennent aucune disposition applicable à 
l’Unité des achats. 

 Les sanctions, lorsque le Statut et le Règlement du personnel ne sont pas respectés, en ce 
qui concerne ces questions particulières, ne sont pas définies ni portées à la connaissance de 
l’ensemble du personnel de la Cour. 

 Toutefois, les mesures prises pour maîtriser les risques dans le cadre des opérations d’achat 
sont mises en œuvre par les procédés suivants : 

– Des appels d’offres au niveau international sont émis à l’intention des prestataires de 
services. 

– Une évaluation, de caractère technique et commercial, est effectuée par des membres du 
personnel qui ne participent pas aux fonctions d’achat. 

– Tous les contrats importants sont examinés et approuvés par un Comité indépendant, 
qui ne comprend aucun membre de l’Unité des achats. 

4. Organisation ; répartition des tâches ; délégations de pouvoir et de signature 

Vérification de la validité des contrôles  

Les fonctions et les responsabilités des membres du personnel doivent faire l’objet d’une 
définition claire à travers une organisation structurée et transparente des sections ainsi que des 
tâches à remplir.  

Les contrôles n’étant efficaces que lorsque les fonctions ne sont pas accomplies par le 
même service ou par les mêmes fonctionnaires, il convient de procéder à une répartition des tâches 
appropriée.  

Il est nécessaire de formaliser et d’actualiser les procédures de délégation de pouvoir et de 
signature et, en tant que de besoin, les modifications intervenues doivent être rendues publiques.  

Analyse des contrôles  

Organisation 

La Section du budget et des finances, l’Unité des achats et le Bureau de l’audit interne sont 
bien organisés, et l’agencement des rapports hiérarchiques qui les concernent est clairement défini.   

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

Les descriptions d’emploi soit ne sont pas conservées soit ne sont pas tenues à jour lorsque 
de nouvelles responsabilités sont assignées à un membre du personnel.  

Répartition des tâches 
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L’Unité des achats fait partie de la Section des services généraux, mais elle est autonome 
vis-à-vis d’autres services fonctionnels comme la Section du budget et des finances. Il y a à 
l’évidence des tâches séparées ; les droits d’accès au système SAP, pour la Section des finances 
comme pour l’Unité des achats, en sont un exemple.  

Seule l’Unité des achats peut émettre un ordre d’achat, mais il ne lui appartient pas 
d’émettre une demande d’achat.  

La Section du budget et des finances ne rend compte qu’au directeur des services 
administratifs communs et au Greffier et elle ne prend pas part à la gestion  administrative. La 
répartition des tâches est effective, qu’il s’agisse des droits d’accès au système SAP (Unité de la 
paie) ou de l’organisation des fonctions à remplir (Unité des décaissements).  

Le directeur du Bureau de l’audit interne rend compte au Comité d‘audit, qui comprend les 
chefs des divers organes, et non pas aux chefs des sections et des unités. Sur le plan administratif, il 
ne rend compte qu’au Greffier.   

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

Les actions entreprises par la Section des ressources humaines, aux fins d’adopter une 
mesure administrative, prennent effet vis-à-vis des versements à opérer avant même que l’Unité de 
paie ne les ait approuvées. L’Unité de paie est sensible au fait que, dans certains cas, des erreurs 
sont commises dans le cadre des versements effectués mais ne peuvent être décelées. La question 
n’est pas encore réglée, en raison de contraintes budgétaires, après avoir été soumise à l’organe 
d’appui du système SAP. Toutefois, l’Unité de paie procède, chaque mois, lors du calcul des 
salaires, à de nombreux contrôles qui visent à détecter les erreurs éventuelles.  

Délégation de pouvoir et de signature  

Une instruction administrative définit le régime des délégations d’autorité, ainsi que les 
seuils en matière de dépenses. Les agents certificateurs sont nommés par le Greffier. La liste de ces 
agents est portée à la connaissance des membres du personnel, toutes les fois où elle est mise à jour. 
La qualité d’agent certificateur confère des droits d’accès au système SAP en matière de dépenses. 
Les droits d’accès au système SAP, accordés aux membres du personnel, procèdent à la répartition 
des tâches, afin de veiller à ce que l’initiative de toute opération, sa modification et son approbation 
soient assurées par différents fonctionnaires, par différentes unités ou sections.  

5. Politiques, procédures, pratiques 

Vérification de la validité des contrôles  

Les politiques, procédures et pratiques doivent être formalisées, afin de veiller à ce qu’elles 
soient appliquées systématiquement par le personnel. Les politiques et les procédures visant à 
attester l’existence de contrôles permettent aux membres du personnel qui viennent d’être recrutés 
de se familiariser aisément avec les règlements et règles et d’en mesurer la portée.  

 Analyse des contrôles

Les fonctionnaires qui relèvent de la Section du budget et des finances et de l’Unité des 
achats connaissent bien l’ensemble des règles opérationnelles que prescrit le Règlement financier et 
règles de gestion financière. 

De plus, toutes les sections se conforment aux procédures opérationnelles permanentes ainsi 
qu’aux instructions administratives.  
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Unité des achats 

 Les procédures opérationnelles permanentes qui concernent l’Unité des achats sont très 
détaillées en matière financière.  

Il existe une instruction administrative et un mémorandum portant sur les engagements 
financiers approuvés et sur le champ de compétences des fonctionnaires de l’Unité des achats, et ces 
documents tiennent compte, en totalité, des changements qui sont intervenus.  

Section du budget et des finances 

Processus budgétaire 

La Section a mis au point des procédures concernant les étapes essentielles à suivre lors de 
la préparation du budget, et ces instructions ont été portées, comme il se doit, à l’attention des 
gestionnaires du budget.  

Contrôle budgétaire 

La Section dispose d’indicateurs clefs de résultats valables et fiables. Ces indicateurs 
peuvent être améliorés mais, pour accroître leur validité et leur fiabilité, il convient d’affecter les 
ressources humaines nécessaires à l’opération qui vise à suivre l’application des indicateurs de 
résultats au niveau de chaque section. La direction générale examine, une fois par an, comment sont 
mises en œuvre ces indicateurs clefs de résultats et soumet, à cette fin, un rapport au Comité du 
budget et des finances (au niveau global). Toutefois, le chef de la Section ignore dans quelle mesure 
les directions, les sections et les unités utilisent les indicateurs clefs de résultats aux fins de 
l’évaluation de la gestion.  

Unité du budget et des comptes 

Le Règlement financier et règles de gestion financière définit les procédures essentielles. 
Une directive de la Présidence, une résolution de l’Assemblée des États Parties, le budget approuvé 
ainsi qu’un document précisant la répartition des tâches contiennent des normes additionnelles.   

Unité de la trésorerie 

En sus du Règlement financier et règles de gestion financière, il existe des procédures 
définies qui s’appliquent à l’Unité de la trésorerie et à l’Unité des décaissements. L’information, en 
ce domaine, est reproduite sur l’intranet et fait l’objet d’un document de synthèse figurant dans un 
classeur. Le personnel affecté aux bureaux extérieurs est mis au courant, à intervalles réguliers, de 
toute modification pertinente concernant une procédure à suivre.  

Unité de la paie 

Un certain nombre de processus/procédures n’ont pas fait l’objet de documents qui les 
étayent. Toutefois, des normes ont été définies, qui sont connues des membres du personnel de 
l’Unité de la paie et d’autres unités et sections de la direction qui ont recours à ses services. Parmi 
ces normes, on trouve la date charnière pour traiter les modifications apportées au livre de paie et 
pour procéder au versement des salaires. 

Unité des décaissements 

Les manuels relatifs aux procédures de décaissement ainsi que le manuel de l’Unité des 
voyages sont utilisés pour les opérations accomplies chaque jour et sont diffusés par le canal de 
l’intranet. Une brochure d’information, préparée conjointement par l’Unité des décaissements et par 
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d’autres unités de la Section du budget et des finances, est remise à tous les nouveaux membres du 
personnel. 

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

- Améliorer les contrôles internes qui ont trait aux données concernant les congés dans le 
système SAP, étant donné que le processus de saisie desdites données est mal maîtrisé.  

- Réexaminer le processus d’élaboration du rapport relatif à l’inventaire de fin d’année.  

- Améliorer les procédures de décaissement pour les voyages, en insistant sur la nécessité 
pour les personnes concernées de présenter leurs cartes d’embarquement. Une telle 
opération limiterait les risques d’erreur lors du calcul des taux exacts de l’indemnité 
journalière de subsistance ; elle n’entraverait pas la mise en œuvre des procédures de 
décaissement et elle réduirait l’importance des engagements non réglés en raison de 
voyages.  

- Élaborer des indicateurs clefs de résultats pour veiller à ce qu’une évaluation de la 
gestion des différentes sections intervienne, chaque mois ou chaque trimestre,  dans des 
conditions fiables. Ces indicateurs clefs de résultats devraient être utilisés par les 
gestionnaires des sections et des unités pour superviser leurs budgets. Ce serait là un 
projet à long terme, et chaque section devrait coopérer à sa réalisation afin de choisir un 
nombre limité mais adéquat d’indicateurs clefs.  

- Réexaminer et actualiser certaines procédures opérationnelles permanentes qui 
pourraient être précisées davantage, notamment lors de l’élaboration du budget et à 
l’occasion des procédures de contrôle (examen périodique du budget) ainsi que lors de 
la mise en œuvre de la clôture mensuelle des comptes (afin d’y inclure une liste d’états 
spécifiques de rapprochements qui sont requis et la date limite pour leur présentation).  

6.  Gestion des ressources humaines 

Vérification de la validité des contrôles  

La stratégie de l’organisation et les objectifs qu’elle poursuit ne peuvent être correctement 
mis en œuvre que si les membres du personnel disposent des aptitudes qui conviennent pour remplir 
leurs fonctions efficacement et effectivement. Ces compétences sont susceptibles de s’être affirmées 
à l’occasion d’expériences professionnelles antérieures ou lors de sessions de formation.  

Les unités et les sections doivent être dotées de membres du personnel en nombre suffisant.  

Analyse des contrôles  

Qualifications, expérience et processus de recrutement  

Les membres du personnel appartenant à la Section du budget et des finances, à l’Unité des 
achats et au Bureau de l’audit interne disposent des qualifications et de l’expérience requises pour 
remplir correctement les tâches qui sont les leurs.  

Ils ont été recrutés dans le cadre d’un processus de sélection transparent, conformément à la 
politique de la Section des ressources humaines. 

Ils disposent tous du nombre d’années d’expérience nécessaires. 

Des questions de caractère technique ont été posées lors des entretiens d’embauche, afin de 
s’assurer que les candidats  disposaient de l’expérience et des aptitudes nécessaires.  
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Il est procédé à un contrôle de sécurité des titres présentés par les membres du personnel 
(qualifications et expérience exigées).  

Il est accordé aux membres du personnel recruté des contrats d’une durée raisonnable. 

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

- Les chefs d’unité de la Section du budget et des finances ne disposent pas tous d’un 
contrat d’une durée de trois ans.   

- Les opérations qu’accomplit la Section du budget et des finances sont assignées, à 
l’heure actuelle, à des fonctionnaires de rang inférieur au grade requis (les postes de 
chef de l’Unité du budget et des comptes et chef adjoint de la Section font en ce 
moment l’objet d’une procédure de recrutement). Les effectifs de la Section des achats 
atteindront leur niveau normal après le recrutement d’un acheteur. Le poste d’auditeur 
principal, au Bureau de l’audit interne, est vacant depuis près d’une année. Un 
processus de recrutement est en cours. 

Évaluation du comportement professionnel 

L’évaluation du comportement professionnel intervient une à deux fois l’an. En outre, la 
communication, aux membres du personnel, des résultats de cette évaluation est assurée de façon 
constante. Les objectifs SMART (spécifiques, mesurables, attribuables, réalistes et temporels) sont 
fixés normalement sur une base annuelle. 

Formation 

La formation visant à assurer des plans de carrière à long terme et les besoins de 
l’organisation des carrières sont circonscrits à l’occasion du processus d’évaluation du 
comportement professionnel. 

Il existe, en interne, des possibilités de formation, notamment dans le domaine de 
l’apprentissage des langues en usage à la Cour. 

Au sein de la Section du budget et des finances, les unités ont mis en œuvre des 
programmes de formations croisées, afin de veiller à ce que les connaissances soient partagées au 
sein de chaque unité et entre les unités et que les tâches essentielles puissent être accomplies 
lorsqu’il advient que des membres du personnel sont absents. Il n’existe pas de programme de 
formation, étayé par une documentation, qui soit destiné au personnel nouvellement recruté, les 
nouveaux fonctionnaires étant formés sur le tas. De plus, il existe une formation de portée générale, 
d’une durée de trois jours, aux techniques du système SAP, mais cette formation n’inclut pas les 
modules financiers spécifiques.  

Au sein de l’Unité des achats, chaque membre du personnel reçoit des directives et des 
éléments de formation de la part du coordinateur des achats. 

Dans le cadre du Bureau de l’audit interne, un membre du personnel prépare les épreuves 
servant à conférer l’habilitation professionnelle et, au cours de l’évaluation du comportement 
professionnel, est indiquée à chaque membre du personnel l’existence d’un programme de 
formation, y compris en dehors de la Cour.  

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

- L’insuffisance du temps disponible et des ressources financières représente une 
contrainte générale, qui est susceptible de limiter l’accès du personnel aux formations 
dispensées en dehors de la Cour. Ces formations, à l’extérieur de la Cour, devraient 
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toutefois être encouragées, car elles permettent de se familiariser avec de nouvelles 
approches en matière de pratique professionnelle, d’acquérir des compétences 
supplémentaires ou plus spécialisées et d’établir des points de comparaison avec les 
usages en cours au sein d’autres organisations.   

- Les programmes de mise au courant à l’entrée en service devraient également être 
développés car ils représentent un moyen d’accélérer la maîtrise des règles de la section 
ou de l’unité.   

7. Prévention de la fraude 

Vérification de la validité des contrôles  

Toute organisation peut être exposée à un risque de fraude. Le type de fraude variera d’une 
organisation à une autre et devra être traitée par le biais de programmes sur mesure de prévention de 
la fraude.  

Analyse des contrôles 

Les avoirs de la CPI sont sécurisés par des mesures limitant l’accès aux informations dont 
dispose la CPI ainsi qu’aux bureaux qui en ont la charge.  

 De plus, le conseiller juridique donne son avis en interne sur des projets spécifiques, 
comme le projet de locaux permanents. Il est membre de l’équipe qui suit l’exécution du projet. Son 
avis est sollicité au fur et à mesure que le cadre du projet et les dispositifs de gestion sont mis en 
place.  

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

 La Cour n’a pas élaboré de programme spécifique de prévention de la fraude.  

 Les membres du personnel de la CPI sont censés se conformer aux normes que prescrivent 
le Statut et le Règlement du personnel ainsi qu’au Règlement financier et règles de gestion 
financière qui déterminent ce que doit être le comportement du personnel et traitent indirectement 
du risque de fraude. 

8. Évaluation des risques 

Vérification de la validité des contrôles 

Il convient de faire l’inventaire des risques auxquels est exposée l’organisation afin de 
s’assurer que les contrôles internes, qui visent à en limiter la portée, ont bien été mis en œuvre. Le 
schéma retenu pour les risques stratégiques doit être transposé au secteur des risques opérationnels, 
afin de permettre aux gestionnaires de prendre les mesures qui relèvent de leurs responsabilités pour 
limiter ces risques et les contrôler. 

 Analyse des contrôles 

Le Comité de Coordination («Coco») a lancé en 2008 un projet de gestion des risques. Les 
risques stratégiques ont été identifiés, de même qu’un nombre limité de risques opérationnels. 

 La préparation du plan d’audit retient également une analyse des risques en matière de 
questions financières. 

Les mesures à prendre à propos des risques financiers sont traitées, dans le cadre de la 
section qui les concerne, par les rapports qui examinent le budget et les finances de la Cour.   
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Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

- Il n’existe pas de carte du risque en ce qui concerne les éventuels risques financiers 
opérationnels. 

- Mis à part le projet susmentionné, il n’est procédé à aucun examen périodique des 
risques susceptibles d’affecter l’organisation. 

9. Sécurité de l’information 

Un plan de continuité des opérations a déjà été élaboré, mais son achèvement dépend 
toujours d’une analyse d’impact. 

Les privilèges et les droits d’accès au système informatique font l’objet de mesures de 
vérification de la part de l’unité qui veille à la sécurité en matière de technologies de l’information. 

Deux fois par mois, différents utilisateurs du système SAP, au sein de la Section du budget 
et des finances, s’entretiennent avec des responsables des technologies de l’information dans le 
cadre du groupe FACTS afin d’examiner les questions qui ont trait à l’établissement des rapports 
que fournit le système SAP et à l’état de marche dudit système. 

Secteurs où des améliorations peuvent intervenir 

La Section des technologies de l’information et de la communication devrait veiller à 
améliorer la qualité des informations et rapports concernant la gestion que produit le système SAP : 

La CPI a directement accès, au niveau global, aux bilans et comptes de résultats, mais ces 
éléments comptables devraient également être disponibles, dans le cadre du système SAP, à partir 
du code de chaque fonds (Fonds général, fonds d’affectation spéciale, Fonds au profit des victimes). 
La présentation de la balance de vérification, dans le système SAP, pourrait être améliorée en 
séparant, code par code, les divers fonds. Les budgets et les rapports portant sur leur exécution 
doivent être améliorés et contenir davantage d’observations, afin de réduire la place accordée aux 
tableaux Excel requis. Les rapports faisant état des contributions qui viennent du système SAP ne 
correspondent pas à ce que l’on attend et ils nécessitent un usage par trop étendu des tableaux Excel 
si l’on veut obtenir des informations adéquates sur la gestion. La Section des technologies de 
l’information et de la communication n’a pas encore pris de mesures pour remédier à cet état de fait.    
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États financiers de la Cour pénale internationale pour l’exercice allant du 
1er janvier au 31 décembre 2008 

Rapport du Commissaire aux comptes 

À l'Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale 

J'ai vérifié les états financiers ci-joints, comprenant l'état I, État des recettes et des dépenses 
et des variations des soldes des fonds, l'état II, État de l'actif et du passif, des réserves et des soldes 
des fonds, l'état III, État des flux de trésorerie, et l'état IV, État des ouvertures de crédits pour 
l'exercice, les tableaux 1 à 7 et les Notes 1 à 12 y afférentes de la Cour pénale internationale pour 
l'exercice clos le 31 décembre 2008. Ces états financiers ont été préparés conformément aux 
principes comptables qui y sont indiqués. 

Responsabilités respectives du Greffier et du Commissaire aux comptes 

L'établissement des états financiers relève de la responsabilité du Greffier, conformément 
aux dispositions du Règlement financier approuvé par l'Assemblée des États Parties. Le Greffier 
doit notamment, dans le cadre de ses responsabilités, concevoir, mettre en place et appliquer des 
systèmes de contrôle interne, présenter des états financiers exempts d'erreurs significatives, qu'elles 
soient dues à des cas de fraude ou à des erreurs, sélectionner et appliquer les principes comptables 
appropriés et présenter dans les comptes des estimations qui soient raisonnables eu égard aux 
circonstances.  

Il m'appartient de présenter un rapport sur la vérification des états financiers, conformément 
à l'article 12 du Règlement financier et au mandat supplémentaire concernant l'audit externe, ainsi 
que de formuler une opinion sur le point de savoir si les états financiers reflètent fidèlement la 
situation financière de la Cour en fin d'exercice et les résultats des opérations de l'exercice et si les 
états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables indiqués. Je dois 
également indiquer si les transactions ont été, à tous égards importants, effectuées conformément au 
Règlement financier. 

Je lis les autres informations jointes aux états financiers pour déterminer si elles sont 
conformes aux états financiers vérifiés. Ces autres informations sont notamment celles figurant dans 
le rapport de contrôle interne. Je n'en étudie les incidences pour mon rapport que s'il apparaît des 
erreurs ou des contradictions importantes avec les états financiers. Je ne suis pas tenu de déterminer 
si cet état englobe tous les risques et tous les contrôles ni d'exprimer une opinion sur l'efficacité des 
procédures de gouvernance ou des procédures de gestion des risques et de contrôle de la Cour 
pénale internationale. Mes responsabilités ne s'étendent pas à d'autres informations. 

Fondement de l'opinion  

J'ai procédé à mes vérifications conformément aux Normes internationales d'audit publiées 
par le Conseil international des normes d'audit et d'assurance. La vérification se fonde sur l'examen 
par sondage des pièces justificatives correspondant aux montants, aux éléments d'information et à la 
régularité des transactions financières figurant dans les états financiers. Elle consiste à évaluer les 
estimations importantes faites par le Greffier lors de l'établissement des états financiers et la mesure 
dans laquelle les principes comptables appliqués sont les mieux appropriés eu égard aux opérations 
de la Cour pénale internationale, sont appliqués de façon cohérente et sont divulgués comme il 
convient. 
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J'ai planifié et mené mes vérifications de manière à obtenir toutes les informations et 
explications que j'ai jugé nécessaires pour obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers 
sont exempts d'erreurs significatives, qu'elles aient été causées par des cas de fraude ou des erreurs, 
et que les transactions ont été, à tous égards importants, effectuées conformément au Règlement 
financier et aux fins visées par l'Assemblée des États Parties. J'ai également, pour me former une 
opinion, évalué l'adéquation des informations présentée dans les états financiers. 

Opinion

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement, à tous égards importants, la situation 
financière de la Cour pénale internationale au 31 décembre 2008 ainsi que les résultats de ses 
opérations et de ses mouvements de trésorerie pour l'exercice considéré, établis conformément aux 
principes comptables indiqués.  

Opinion concernant la régularité des opérations 

En outre, à mon avis, les transactions ont été, à tous égards importants, effectuées 
conformément au Règlement financier et aux fins visées par l'Assemblée des États Parties.  

Rapport détaillé 

Conformément à l'article 12 du Règlement financier, j'ai également préparé un rapport 
détaillé sur les vérifications auxquelles j'ai procédé. 

 
 
 

(Signé) Amyas C E Morse 
Contrôleur et Vérificateur général des comptes 

 du Royaume-Uni 
Commissaire aux comptes 

National Audit Office 
Londres, juillet 2009 
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Résumé

� Opinion d'audit non assortie de réserve concernant les états financiers de 2008. 

� Les recettes totales de l'exercice se sont accrues de 3 pour cent par rapport à l'exercice 2007 
pour atteindre 95,3 millions d'euros, tandis que les dépenses ont augmenté de 8 pour cent et 
ont représenté 83,7 millions d'euros. L'accroissement des recettes est imputable à la fois à 
l'augmentation des contributions mises en recouvrement et à la hausse du produit des 
placements, de 1,5 et 1,4 million d'euros respectivement. 

� Le taux de recouvrement des contributions a augmenté pour atteindre 99,6 pour cent et la 
valeur des contributions impayées en fin d'exercice a diminué pour tomber à 0,3 million 
d'euros. 

� En 2008, la Cour a adopté des mesures pour faire en sorte que les engagements non réglés 
reflétés dans les comptes représentent des engagements valides conformément au Règlement 
financier et aux Règles de gestion financière de la Cour, ce qui a été confirmé par les 
vérifications par sondage auxquelles nous avons procédé. 

� Plusieurs mesures concernant la gestion de la trésorerie ont été adoptées pour évaluer les 
risques auxquels sont exposés les placements de la Cour dans la conjoncture économique 
actuelle. Nous avons recommandé que le Comité des placements suive ces mesures ad hoc 
dans le cadre de ses fonctions continues de gestion de la trésorerie.  

� En ce qui concerne la gouvernance de l'institution, nous menons des discussions avec les 
chefs des différents organes de la Cour pour que soient suivies des pratiques appropriées 
concernant le fonctionnement du Comité d'audit. Le Bureau de l'audit interne a procédé à une 
analyse du mécanisme de contrôle interne de la Cour en prévision de l'élaboration du rapport 
de contrôle interne devant être présenté en même temps que les états financiers, et nous avons 
fourni des avis concernant les pièces justificatives à présenter à l'appui de ce rapport, qui 
viendra compléter les mécanismes de reddition de comptes.  

� Le Bureau de l'audit interne a opéré sans que ses effectifs soient au complet, ce qui a limité la 
couverture des services de contrôle fournis, et nous avons recommandé qu'il soit remédié en 
priorité à cette situation.  

� Nous avons analysé l'évaluation des risques établie par la Cour et l'encourageons à adopter un 
registre des risques reflétant un plus petit nombre de risques stratégiques et plus hiérarchisés, 
qu'ils soient internes ou externes. 

� Nous prenons note des progrès accomplis en ce qui concerne le projet de locaux permanents, 
la mise en place d'un Comité de contrôle du projet et les arrangements relatifs au prêt du pays 
hôte. Nous avons mis en relief les risques que l'absence de mécanismes efficaces de reddition 
de compte peut actuellement avoir en ce qui concerne l'utilisation et la comptabilisation des 
fonds provenant du prêt. 

� Nous relevons la fonctionnalité du système comptable utilisé pour présenter les dépenses par 
situation mais nous encourageons la Cour à continuer de l'améliorer pour pouvoir suivre les 
coûts de chaque procès et en rendre compte.  

� Nous recommandons à l'Assemblée des États Parties de prendre une décision de principe 
concernant l'adoption des Normes comptables internationales pour le secteur public à la plus 
proche occasion de manière à ménager un temps suffisant pour l'introduction des 
modifications à apporter aux systèmes et aux dispositions du Règlement financier et des 
Règles de gestion financière. 

� La Cour a avancé dans la mise en œuvre des recommandations issues de nos audits et nous 
avons commenté la suite qui y a été donnée dans le présent rapport. 
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Conclusions détaillées

Résultats d'ensemble de l'audit 

1. Nous avons vérifié les états financiers de la Cour pénale internationale conformément à 
l'article 12.1 du Règlement financier de la Cour et aux normes internationales d’audit du Conseil 
des normes internationales d’audit et d’assurance.  

2. L’audit n’a révélé aucune anomalie ou erreur importante selon nous s’agissant de 
l’exactitude, de la complétude et de la validité des états financiers dans leur ensemble, et l’opinion 
d’audit confirme que ces états financiers reflètent fidèlement, à tous égards, la situation financière 
au 31 décembre 2008 et les résultats des opérations et des flux de trésorerie pour l’exercice terminé 
à cette date, conformément aux normes comptables du système des Nations Unies et aux méthodes 
comptables de la Cour pénale internationale.  

3. Les principales observations et recommandations découlant de l’audit figurent ci-après. Nos 
recommandations sont résumées à l'Annexe A. La suite donnée par la direction aux 
recommandations de l'exercice précédent est indiquée à l'Annexe B, et la portée et l'approche de 
l'audit sont résumées à l'Annexe C et ont également été communiquées au Greffier dans le cadre 
d'une stratégie d'audit détaillée. 
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Résultats financiers 

Résultats financiers globaux

4. L'on trouvera à la figure 1 une analyse comparative des recettes et des dépenses de la Cour 
en 2008 et les exercices précédents, les chiffres comprenant le Fonds général, le Fonds de roulement 
et le Fonds d'affectation spéciale. 

Figure 1: Analyse des recettes et des dépenses (en euros) 

 2008 2007 2006 

Contributions mises en recouvrement 90 382 88 872 80 417 

Contributions volontaires  1 216 1 339 1 641 

Intérêts créditeurs  4 582 3 128 1 703 

Recettes accessoires 338 204 104 

Total des recettes  96 518 93 543 83 865 

Total des dépenses (84 854) (78 738) (66 431) 

Excédent/(déficit) des recettes sur dépenses 11 664 14 805 17 434 

5. Les recettes de l'exercice ont augmenté de 3 pour cent en 2007 par suite, entre autres, d'une 
augmentation des contributions mises en recouvrement, dont le montant est passé de 88,9 millions à 
90,4 millions d'euros et par la hausse des intérêts créditeurs, passés de 3,1 million à 4,6 millions 
d'euros. Les dépenses se sont accrues de près de 8 pour cent par rapport à l'exercice précédent du 
fait, essentiellement, d'une augmentation de 5,6 millions d'euros des dépenses de personnel (passées 
de 54,4 millions en 2007 à 60 millions d'euros en 2008), les effectifs permanents de la Cour 
continuant de s'accroître pour lui permettre de s'acquitter de toutes ses tâches. Les dépenses 
afférentes aux services contractuels se sont accrues de 1,8 million d'euros par suite de 
l'intensification des activités de préparation des procès et de la hausse des dépenses afférentes aux 
locaux temporaires.  

6. L'actif net de la Cour est tombé de 90,2 millions d'euros en 2007 à 73,5 millions d'euros 
avant 2008 par suite d'une réduction des comptes débiteurs (dont le montant est tombé de 
8,3 millions d'euros en 2007 à 0,5 million en 2008) et de la baisse des liquidités et des dépôts à 
terme, tombés de 77,2 millions d'euros à 66,8 millions d'euros du fait du versement à la compagnie 
Allianz de la prime afférente au régime de pension des juges, qui était précédemment comptabilisée 
comme faisant partie des soldes de trésorerie.  

7. Nous avons, dans le cadre de nos vérifications, examiné les principaux soldes des recettes et 
des dépenses et avons vérifié qu'il existait des pièces justificatives fiables suffisantes à l'appui des 
recettes et des dépenses comptabilisées dans les états financiers de la Cour et des variations des 
recettes et des dépenses enregistrées entre 2007 et 2008. Nous sommes également parvenus à la 
conclusion que les amples soldes de trésorerie de la Cour constituaient des fonds de roulement 
suffisants pour ses opérations.  

Recouvrement des contributions 

8. En 2008, la Cour a perçu 99,6 pour cent des contributions mises en recouvrement contre 
93,4 pour cent en 2007, ce qui marque une amélioration du taux de recouvrement des contributions 
et démontre l'impact des mesures que ne cesse de prendre la Cour pour améliorer les résultats à cet 
égard. Le total des arriérés de contributions est tombé de 8,1 millions d'euros en 2007 à 0,3 million 
d'euros en 2008. Nous félicitons la Cour d'avoir ainsi amélioré le taux de recouvrement des 
contributions arriérées depuis un certain temps et des contributions mises en recouvrement pour 
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2008, d'autant qu'elle a réussi à percevoir la presque totalité des contributions dues dans une 
conjoncture économique mondiale difficile. 

Prévisions des flux de trésorerie

9. Les États Parties ont approuvé pour 2009 pour 101 millions d'euros d’ouvertures de crédits 
mais n'ont autorisé la mise en recouvrement que de 96 millions d'euros de contributions. La Cour a 
été encouragée à rechercher des gains d'efficience afin de combler la différence dans toute la mesure 
possible. Au cas où la Cour aurait besoin de ressources supplémentaires pour exécuter ces 
programmes, elle a été autorisée à prélever jusqu'à 5 millions d'euros sur le Fonds de roulement 
pour couvrir tout déficit éventuel, moyennant notification par le Greffier au Président de 
l'Assemblée et au Président du Comité du budget et des finances. Cet arrangement a été mis en 
place compte tenu du fait que, depuis sa création, la Cour a chaque année dépensé moins que le 
montant intégral des crédits ouverts. 

10. Toutefois, le commencement des procès à la Cour, début 2009, et l'intensification 
concomitante des activités signifient qu'il est moins probable que la Cour continue de dépenser 
nettement moins que les crédits ouverts et que si la Cour ne peut pas réaliser tous les gains 
d'efficience escomptés, elle risque de devoir utiliser l'intégralité de l'avance de 5 millions d'euros 
qu'elle a été autorisée à prélever en 2009 sur le Fonds de roulement. Le solde du Fonds de 
roulement ne serait plus alors que de 2 millions d'euros environ. Or, le Fonds de roulement a pour 
but d'assurer un financement à court terme si les États Parties tardent à acquitter leurs contributions. 
La Cour devra suivre de près la situation pour déterminer si le solde du Fonds de roulement, après 
les prélèvements éventuellement effectués pour couvrir les dépenses devant être financées au titre 
du budget ordinaire, est suffisant à cette fin.  

11. Nous pensons par conséquent qu'il sera de plus en plus important que la Cour introduise des 
méthodes robustes de gestion de la trésorerie et que la direction devrait analyser la question de 
savoir si les outils et systèmes nécessaires ont été mis en place pour pouvoir suivre et prévoir 
continuellement la situation de trésorerie. Des arrangements appropriés permettraient à la Cour de 
prédire quand elle risque devoir prélever des fonds sur le Fonds de roulement et de demander 
opportunément aux organes directeurs d'approuver de tels prélèvements.  

Recommandation 1: 

Nous recommandons à la Cour d'analyser les incidences financières et les risques liés au 
prélèvement de ressources sur le Fonds de roulement pour financer des dépenses budgétaires plutôt 
que pour couvrir des besoins opérationnels à court terme. Ce faisant, la Cour devrait s'assurer que 
les procédures de prévision des flux de liquidités lui permettent de déterminer quand et pour 
combien de temps les avances du Fonds de roulement seront nécessaires.  

Nous recommandons en outre à la Cour d'étendre les prévisions des flux de trésorerie sur le 
moyen et le long terme afin de faciliter les informations de la stratégie de financement pour les 
exercices à venir au cas où le montant des contributions mises en recouvrement serait inférieur aux 
budgets approuvés et d'autres sources de financement pourraient être nécessaires pour faire face à 
des taux d'exécution du budget plus élevés.  

Marchés

12. Nous avons, dans nos précédents rapports d'audit, constaté une nette augmentation des 
demandes d'acquisition de biens et de services en fin d'année. En 2007, nous avons contesté pour 
quelque 3 millions d'euros d'engagements financiers (engagements non réglés) reflétés dans les 
comptes au titre de demandes d'acquisition de biens et de services présentées le dernier mois de 
l'année qui n'étaient pas conformes aux critères fixés dans le Règlement financier et les Règles de 
gestion financière et qui ont par la suite exigé un ajustement des états financiers. 
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13. En 2008, la Cour a déployé des efforts considérables pour veiller à ce que les engagements 
en fin d'exercice soient valides au regard des dispositions du Règlement financier et des Règles de 
gestion financière. La direction a analysé la validité des engagements non réglés de manière à 
exclure du solde en fin d'exercice les charges ne reposant pas sur les engagements valides. Nous 
avons examiné la validité de cette analyse et avons procédé à nos propres sondages détaillés pour 
confirmer qu'à tous égards importants, les engagements non réglés comptabilisés en fin d'exercice 
constituaient des engagements valides. 

14. Ce suivi plus rapproché des engagements a été rendu possible par une planification plus 
opportune et plus cohérente des marchés pour éviter que, comme nous l'avions constaté, les achats 
s'accumulent en fin d'exercice, ce qui peut réduire le temps disponible pour analyser comme il 
convient les commandes. Les mesures prises à cette fin ont réduit de moitié le nombre de fois que le 
Comité des marchés a dû se réunir en fin d'année.  

Cas de fraude ou de fraude présumée

15. Aux termes du mandat régissant la vérification externe des comptes figurant dans le 
Règlement financier, nous sommes tenus de porter à l'attention de l'Assemblée des États Parties les 
cas de fraude ou de fraude présumée éventuellement notifiés pendant l'année. C'est essentiellement 
à la direction qu'incombe la responsabilité de prévenir et de détecter les fraudes. La Cour nous a 
informés qu'il y avait eu deux cas mineurs de fraude dans ses bureaux extérieurs, d'une valeur 
d'environ 1 200 euros. Les deux cas en question ont fait l'objet d'une enquête et les employés 
concernés ont été renvoyés sans préavis.  

Pertes, passation par pertes et profits et paiements à titre gracieux 

16. Le Comité de contrôle du matériel a, en 2008, autorisé la passation par pertes et profits de 
141 001 euros de biens non consomptibles, et il a également été comptabilisé une perte de 
numéraire de 3 811 euros. Nous avons relevé qu'il y avait en outre pour 21 436 euros de biens 
devant être passés par profits et pertes qui ne l'avaient pas encore été au moment de nos 
vérifications. Les biens en questions sont reflétés dans les notes afférentes aux états financiers. La 
Cour n'a effectué aucun paiement à titre gracieux en 2008. 

Gestion de la Trésorerie 

17. Le solde de liquidités détenues par la Cour au 31 décembre 2008 se montait à 67 millions 
d'euros, contre 77 millions d'euros en 2007. À l'heure actuelle, la Cour place ses fonds à court terme 
dans des dépôts à vue et les comptes courants sont répartis entre quatre des plus grandes banques 
néerlandaises. Pendant l'exercice, le produit des placements de la Cour s'est monté à 4,5 millions 
d'euros, soit l'équivalent d'un rendement de 6,3 pour cent sur la base du solde moyen des liquidités 
détenues pendant l'exercice, contre 3,1 millions d'euros et un rendement de 4,6 pour cent en 2007. 
L'augmentation du produit des placements est due à l'utilisation plus judicieuse des dépôts à terme, 
à l'obtention de taux d'intérêt favorables et à l'augmentation des excédents de liquidités.  

18. La Cour ne pense pas pouvoir obtenir le même rendement en 2009 par suite de la plus 
grande instabilité qui règne sur les marchés et de taux d'intérêt moins favorables, qui ont beaucoup 
baissé depuis la fin de 2008. Les tendances enregistrées récemment sur les marchés mondiaux et les 
marchés financiers ont mis en relief la nécessité d'une gestion dynamique de la trésorerie. La Cour 
doit gérer ses fonds compte dûment tenu de la nécessité de concilier comme il convient sécurité, 
liquidité et rendement. 

19. La Cour a adopté plusieurs mesures pour gérer le risque lié à ses placements et se prémunir 
contre l'instabilité qui règne sur les marchés financiers. Conformément au Règlement financier et 
aux Règles de gestion financière, la Cour s'est attachée surtout à garantir la sécurité de son capital. 
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À cette fin, à mesure que les dépôts à terme sont venus à échéance, la Cour les a placés dans des 
comptes de dépôt à haut rendement, ce qui lui permet d'avoir immédiatement accès à ces fonds s'il y 
a lieu de craindre pour la stabilité d'une banque (en 2008, cependant, la Cour n'a pas eu besoin de 
procéder à des virements significatifs de fonds entre banques).  

20. En décembre 2008, à la suite de l'examen interne des risques liés aux placements auquel a 
procédé la Section du budget et des finances, il a été retenu les services d'un cabinet de conseil pour 
formuler des recommandations concernant la façon dont la Cour pourrait réaliser son objectif 
primordial, à savoir garantir la sécurité du principal de ses placements. Le cabinet de conseil a 
également été prié de prendre en considération les éléments liquidité et rendement. Il a recommandé 
de diversifier davantage les risques en utilisant des indicateurs de risque et des banques ayant une 
cote de crédit plus élevée que cela n'était le cas auparavant.  

21. À l'heure actuelle, la Section de la Trésorerie établit chaque semaine une matrice de gestion 
de la trésorerie qui résume les notations internationales acceptées (notations Fitch) attribuées à la 
solvabilité à court et à long terme des banques utilisées par la Cour. Nous avons passé en revue ces 
arrangements et confirmé que la Cour utilisait des banques ayant reçu la notation la plus élevée pour 
la période de 13 mois à 3 ans à venir ( F1 ou F1+) ainsi que pour le long terme (A+ à AA+). 

22. Il est important pour la Cour de pouvoir compter sur des avis stratégiques d'experts afin de 
garantir la sécurité de ses fonds et d'optimiser le produit de ses placements. La Cour dispose au plan 
interne d'un Comité des placements qui se réunit lorsque des modifications doivent être apportées 
aux directives relatives aux placements, mais le Comité a été inactif et ne s'est pas réuni en 2008. La 
Cour a entrepris d'étudier la possibilité de mettre en place d'autres arrangements pour améliorer la 
supervision de ses placements et formuler des recommandations concernant la stratégie à suivre 
dans ce domaine.  

Recommandation 2: 

Nous recommandons à la Cour de faire en sorte que le Comité des placements se réunisse 
régulièrement pour superviser continuellement la situation des placements financiers de la Cour et 
la stratégie suivie à cet égard. Les discussions du Comité devraient être documentées pour justifier 
les décisions stratégiques qui devront éventuellement être adoptées. Nous recommandons en outre 
que le Comité comporte des membres de l'extérieur ayant les compétences et l'expérience 
pertinentes requises.  

Gouvernance de l'institution

23. Nous avons dans nos rapports précédents formulé des recommandations concernant 
spécifiquement les améliorations à apporter aux mécanismes de gouvernance de l'institution. Nous 
avons maintenant passé en revue ces mécanismes et examiné des projets qui ont été accomplis pour 
renforcer le contrôle et la gouvernance. La Cour est consciente de l'importance de mécanismes 
efficaces et efficients de contrôle et de gouvernance et nous avons, au cours de notre audit, eu des 
entretiens avec de hauts fonctionnaires et des chefs des organes de la Cour, qui se sont tous montrés 
désireux d'améliorer la gouvernance de la Cour à mesure que celle-ci étend ses activités 
opérationnelles.  

24. La Cour opère sur la base de structures définies dans le Statut de Rome de manière à 
sauvegarder les principes fondamentaux de justice dans la procédure et d'indépendance des organes 
de la Cour mais qui, comme nous l'avons souligné précédemment, obscurcissent simultanément les 
règles que doit suivre la Cour en matière d'obligation redditionnelle. La Cour a certes pris des 
mesures à cette fin par le biais du Conseil de coordination et du Comité du budget et des finances 
ainsi que de l'approbation d'un plan stratégique, mais elle n'est pas allée plus loin pour qu'il existe 
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un cadre de responsabilisation efficace, conformément aux meilleures pratiques contemporaines de 
gouvernance.  

25. Pour des raisons d'intégrité et de bonne gestion financière, il importe pour la Cour de suivre 
des pratiques optimales en matière de transparence, d'obligation redditionnelle et de gestion de ses 
ressources, et nous avons identifié trois domaines dans lesquels la Cour pourrait immédiatement 
prendre des mesures pour renforcer ses mécanismes de gouvernance. Ainsi, elle devrait: 

- Veiller à ce que le Comité d'audit fonctionne conformément aux pratiques optimales; 

- Intégrer des procédures de gestion des risques à ses processus opérationnels; et  

- Continuer de renforcer le Bureau de l'audit interne. 

Comité d'audit 

26. Un Comité d'audit efficace est un élément indispensable de toute bonne gouvernance et peut 
évaluer l'adéquation des mécanismes de contrôle interne sur lesquels puissent compter les États et 
les autres parties prenantes et donner des avis à ce sujet. Le Comité d'audit peut également jouer un 
rôle précieux en donnant des avis sur les questions stratégiques et opérationnelles clés, en exprimant 
un point de vue indépendant et en donnant des indications spécialisées dans différents domaines, en 
particulier dans les domaines financier et administratif. 

27. Il y a à la Cour un Comité de contrôle interne, composé du Président, du Procureur et du 
Greffier, qui s'occupe surtout de la vérification interne des comptes. Pendant la période 2008-2009, 
la Cour a poursuivi ses efforts visant à transformer son Comité de contrôle interne en un Comité 
d'audit de type classique qui s'occupe de la supervision et de la vérification aussi bien interne 
qu'externe, et le mandat du Comité d'audit a été révisé de manière à mieux aligner, sous sa forme 
préliminaire, le rôle et les attributions du Comité sur les pratiques optimales. Un membre 
indépendant a été nommé au Comité, et la Cour s'emploie très activement à désigner d'autres 
membres indépendants. La Cour doit maintenant avancer davantage dans cette direction pour mettre 
en place un comité d'audit efficace qui opère conformément aux meilleurs pratiques internationales. 

28. Nous avons fourni des avis et des observations concernant le mandat révisé du Comité 
d'audit et les pratiques qu'il devrait suivre au Président, au Procureur et au Greffier et, depuis 
mai 2009, nous assistons, sur invitation, aux réunions du Comité d'audit. Pour la suite de ce 
processus, nous soumettons la recommandation suivante à l'examen de la Cour. 

Recommandation 3: 

Conformément aux pratiques optimales concernant le fonctionnement des comités d'audit, 
nous recommandons à la Cour d'envisager les points suivants:  

- Le Comité devrait être composé principalement de membres indépendants n'intervenant 
pas dans l'administration de la Cour, et les chefs des divers organes de la Cour devraient 
assister à chaque réunion conformément à leurs attributions administratives; 

- Le Comité d'audit devrait être présidé par un membre indépendant du Comité n'ayant 
pas de fonctions administratives à la Cour, sans préjudice de l'autorité du Président et 
du Procureur; 

- Le Comité d'audit devrait se réunir au moins deux fois par an pour examiner le projet 
d'états financiers de la Cour et prendre connaissance des plans d'audit et des résultats 
des vérifications du Commissaire aux comptes et du Bureau de contrôle interne; 

- Le Président du Comité d'audit devrait faire rapport chaque année sur les activités du 
Comité d'audit à l'organe directeur de la Cour et porter à son attention toute question 
importante découlant de ses délibérations. 
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Gestion des risques

29. Nous avons, dans nos rapports précédents, indiqué les divers avantages d'une gestion 
systématique des risques et souligné l'importance de prendre d'emblée les risques en considération 
de manière à pouvoir intégrer les principaux mécanismes de gouvernance à la culture de gestion et à 
la culture organisationnelle de la Cour. La nécessité de veiller et de gérer systématiquement les 
risques revêt aujourd'hui une importance encore plus grande pour la Cour du fait de l'intensification 
de ses activités dans le domaine des enquêtes et des procès.  

30. Nous avons relevé en 2007 que la Cour avait entrepris d'élaborer un système de gestion des 
risques et avait nommé des consultants pour identifier les risques auxquels elle était exposée. Cette 
évaluation des risques est maintenant achevée et nous avons reçu le texte du rapport des consultants. 
L'évaluation des risques est détaillée et reflète l'aboutissement d'un processus d'analyse approfondie 
des principaux risques. Cependant, elle porte principalement sur les risques internes et n'a pas 
identifié les principaux risques externes auxquels la Cour est confrontée. Pour être à la fois 
équilibrée et complète, cette évaluation devrait tenir compte des risques liés aux facteurs aussi bien 
internes qu'externes.  

31. Les consultants ont établi un registre des risques qui doit cependant être affiné pour 
identifier une série hiérarchisée de risques en fonction de leur probabilité de matérialisation et de 
l'impact de chaque risque. Ainsi, le registre devrait mettre l'accent sur les risques pouvant avoir 
l'impact le plus marqué et dont la probabilité de réalisation est la plus grande. Un tel registre des 
risques devra être passé régulièrement en revue par le nouveau Comité d'audit, et la Cour devra 
également porter les risques les plus significatifs à l'attention de ses organes directeurs.  

Recommandation 4: 

Nous recommandons que l'on s'attache en priorité à améliorer les mécanismes d'évaluation 
et de gestion des risques de sorte que la Cour continue de progresser en ce qui concerne cet 
important aspect de sa gouvernance et puisse gérer activement les risques les plus significatifs en 
tenant compte, en établissant entre eux un ordre de priorités, des risques aussi bien externes 
qu'internes. 

Ce processus devrait déboucher sur l'élaboration d'un registre identifiant les risques les plus 
significatifs, les responsables du suivi des risques et les mesures adoptées pour les atténuer, ce 
registre devant être examiné et mis à jour périodiquement par la direction générale et soumis au 
Comité d'audit pour examen et suite à donner, selon que de besoin. 

Bureau de l'audit interne 

32. Il paraît que la Cour dispose maintenant d'un mécanisme d'audit interne qui a opéré de 
manière satisfaisante dans différents domaines pendant l'année 2008.  

33. L'un des aspects les plus significatifs du travail réalisé par le Comité a consisté à 
entreprendre une évaluation structurée du processus de contrôle interne qui a porté sur plusieurs des 
précédents mécanismes de contrôle impliqués dans les domaines du budget et des finances, de la 
gestion des ressources humaines et des marchés. Les résultats de cette évaluation ont permis de 
donner au Greffier l'assurance que le mécanisme de contrôle fonctionne comme il convient et ont 
permis à la Cour d'accompagner pour la première fois ses états financiers d'un état de contrôles 
internes. Nous encourageons la Cour à poursuivre dans cette voie et à mettre en place un système 
selon lequel les chefs de division donnent chaque année l'assurance que les mécanismes de contrôle 
relevant de leurs domaines de responsabilités respectifs fonctionnent comme il convient. 

34. Nous avons relevé cependant qu'en 2008, le Bureau de l'audit interne a dû fonctionner sans 
que ses effectifs soient au complet. Le Bureau a réalisé des travaux essentiels mais ses activités ont 
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été limitées par l'insuffisance des ressources à sa disposition. Le Directeur du Bureau a changé en 
milieu d'année et les trois postes vacants approuvés sont à nouveau vacants jusqu'à la nomination 
d'un vérificateur, vers le milieu de l'année. Le poste de vérificateur principal et les postes du 
personnel d'appui étaient encore vacants à la fin de 2008.  

35. Nous avons passé en revue la matrice d'évaluation des risques établie par le Bureau de 
l'audit interne et avons relevé que plusieurs des risques considérés comme étant hautement 
prioritaires se rattachent aux activités informatiques de la Cour. Le Bureau de l'audit interne ne 
dispose pas, à l'heure actuelle, des services d'un informaticien mais sommes d'avis qu'étant donné 
les connaissances de l'informatique qui sont requises pour évaluer les risques identifiés et permettre 
à la Section des TIC de s'acquitter des tâches prévues, la Cour doit s'assurer qu'elle pourra compter 
sur les services d'un informaticien pour pouvoir procéder comme il convient à l'audit des projets de 
caractère informatique prévus pour l'année à venir.  

Recommandation 5: 

Nous recommandons à la Cour de recruter en priorité un vérificateur principal pour que le 
Bureau de l'audit interne puisse fonctionner à pleine capacité et établir tous les rapports prévus.  

Nous recommandons également à la Cour d'envisager la nécessité de recruter pour la 
fonction d'audit un informaticien expérimenté pour pouvoir procéder aux vérifications appropriées 
dans ce domaine spécialisé. 

Autres questions de gestion

Projet de construction de locaux permanents 

36. Dans la résolution qu'elle a adoptée en décembre 2007, l'Assemblée des États Parties a 
confirmé les arrangements concernant le projet de locaux permanents. Les progrès accomplis 
en 2008 sur la voie de la mise en œuvre des dispositions de cette résolution ont été les suivants: 

- Un Comité de contrôle a été créé pour superviser le projet; il a tenu sa première réunion 
le 30 janvier 2008 et doit se réunir deux fois par mois pendant toute l'année. Ces 
premières réunions ont été consacrées principalement aux options pouvant être 
envisagées pour le financement du projet de construction des locaux permanents et 
l'adoption des dispositions visant à garantir le bon fonctionnement du projet, telles que 
la constitution d'une équipe d'experts chargée de gérer le projet; 

- Il a été créé un Conseil du projet doté d'une structure tripartite composée d'un Directeur 
de projet représentant l'État hôte, d'un Directeur de projet représentant l'Assemblée des 
États Parties (assisté par un personnel d'appui) et d'un Directeur de projet représentant 
la Cour; 

- Le Comité de contrôle a nommé le Directeur de projet représentant l'Assemblée des 
États Parties, qui a pris ses fonctions le 1er octobre, à la suite d'un large processus de 
recrutement mené avec la participation d'un cabinet international de recrutement de 
cadres. Le Directeur de projet est maintenant en place et fait rapport tous les mois au 
Comité de contrôle; 

- Le Directeur de projet représentant l'État hôte et le Directeur de projet représentant la 
Cour sont en fonction depuis le début de 2008 et ont participé au recrutement du 
Directeur de projet représentant l'Assemblée; et  

- Il a été créé en 2008 un Bureau du projet de locaux permanents avec pour effectifs le 
poste de Directeur de projet représentant l'Assemblée et deux postes de personnel 
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d'appui. Tous les postes sont restés vacants jusqu'à la nomination du Directeur de 
projet, en octobre 2008. Un poste demeurait vacant au 31 décembre 2008.  

Dépenses afférentes au projet de locaux permanents 

37. Les dépenses encourues pour le Bureau du projet de locaux permanents en 2008 ont atteint 
40 pour cent du budget approuvé de 208 500 euros. Aux termes de la résolution adoptée en 
décembre 2007 par l'Assemblée des États Parties, le Directeur de projet est tenu de faire rapport aux 
États Parties une fois par an. Aucune disposition formelle n'a été prise pour la présentation de 
rapports financiers mensuels au Comité de contrôle ou au Greffier. 

38. À la fin de 2008, il a été lancé un appel d'offres en vue de la désignation d'un cabinet de 
gestion du projet de l'extérieur qui sera chargé de la gestion du projet au jour le jour et qui relèvera 
du Conseil du projet. Ce cabinet devra notamment élaborer un modèle définissant les procédures de 
travail internes et externes, présenter chaque mois des rapports d'activités contenant notamment des 
prévisions financières et vérifier les factures correspondant aux travaux réalisés. 

39. L'accord de prêt entre le Royaume des Pays-Bas (Ministère des affaires étrangères) et la 
Cour pénale internationale a été signé le 23 mars 2009. Ce prêt est d'un montant maximum de 
200 millions d'euros et la Cour doit, chaque mois, communiquer par écrit à l'État hôte ses besoins de 
financement au titre de l'accord de prêt pour le mois civil suivant.  

40. Des prélèvements sur le prêt doivent être opérés chaque mois pendant toute l'année 2009, 
mais nous relevons que le montant des dépenses prévues pour 2009, qui correspond à la première 
année de l'étape de conception et d'appels d'offres, est de 6 millions d'euros.  

Recommandation 6: 

Nous recommandons que la décision prise par la Cour de désigner un cabinet de gestion du 
projet soit appliquée dès que possible de sorte que les procédures concernant la présentation de 
rapports financiers mensuels puissent être établies sans tarder. Comme les prélèvements sur le prêt 
accordé pour la réalisation du projet ont déjà commencé, il importe de mettre en place dès que 
possible des procédures appropriées pour rendre compte de l'utilisation faite de ces fonds. 

Rapports concernant les coûts liés aux procès 

41. L'activité judiciaire de la Cour a continué de s'intensifier et, en 2008, la Cour faisait enquête 
sur quatre situations. (Une situation est l'expression utilisée pour décrire des affaires soumises à la 
Cour pour qu'elle fasse enquête sur des crimes déterminés. Une situation peut déboucher sur 
l'arrestation de plusieurs suspects et il se peut par conséquent que plusieurs procès doivent être 
menés séparément, selon les circonstances de l'affaire de chaque détenu.) En 2008, quatre personnes 
étaient détenues par la Cour et leurs affaires en étaient à différents stades. Trois personnes étaient 
détenues dans le contexte de la situation au Congo et une autre dans le contexte de la situation en 
République centrafricaine. 

42. La préparation du premier procès concernant la situation au Congo s'est poursuivie pendant 
toute l'année 2008 et le procès a commencé le 26 janvier 2009. L'ouverture de ce procès marque un 
jalon important dans les efforts déployés par la Cour pour s'acquitter du mandat qui lui a été confié 
de juger les coupables de crimes contre l'humanité et de crimes de génocide. Les autres affaires se 
rapportant à la situation au Congo et à la situation en République centrafricaine en sont aux stades 
préliminaires. 

43. Le système comptable de la Cour, le système SAP, est structuré de telle façon que les 
dépenses peuvent être imputées à une situation particulière, indépendamment du classement usuel 
des dépenses dans le système comptable, qui indique la nature de la dépense et l'exercice et la 
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rubrique budgétaire auxquels elle doit être imputée. L'actuel système de comptabilisation des 
dépenses permet également d'établir une distinction entre les coûts directs, comme le temps de 
travail de la Cour, les coûts indirects comme les frais généraux engagés dans le contexte d'une 
situation. Du fait de la façon dont les dépenses sont classées dans le système comptable, l'on peut 
ainsi calculer les coûts encourus au titre d'une situation déterminée en extrayant les données 
nécessaires du système comptable. 

44. Bien que le système comptable comporte des informations identifiant les dépenses 
imputables à chaque situation, il se peut que chacune d'elles donne lieu à plus d'un procès. Les 
dépenses sont uniquement imputées à la situation à laquelle elles se rapportent et non à un procès 
spécifique étant donné que le système comptable de la Cour, à l'heure actuelle, n'est pas structuré de 
manière à pouvoir classer les dépenses sur la base des procès. 

45. La Cour pourrait prendre d'importantes décisions opérationnelles en meilleure connaissance 
de cause si elle disposait de rapports financiers concernant chaque procès. Cela est particulièrement 
important pour permettre à la Cour d'évaluer les coûts actuels et futurs de chaque procès et de 
s'assurer ainsi qu'elle dispose de ressources suffisantes. Nous avons souligné dans une autre section 
du présent rapport, la nécessité pour la Cour d'établir des prévisions de ses flux de trésorerie, 
d'autant qu'elle risque de devoir opérer des prélèvements sur le Fonds de roulement en 2009.  

46. Nous considérons en outre qu'il importe de bien comprendre les incidences financières et 
opérationnelles à court et à long terme de chaque procès pour pouvoir identifier le risque potentiel – 
comme les domaines dans lesquels il risque de se produire des dépassements de crédits – et 
permettre à la direction de les prévenir et d'en atténuer l'impact. Cela sera particulièrement 
important à mesure que la Cour avance dans ses procédures préliminaires et décide d'ouvrir un autre 
procès. Les risques devraient également être reflétés comme il convient dans le registre des risques 
de la Cour.  

47. La Cour considère qu'il ne faut pas sous-estimer l'ampleur et la complexité de la tâche 
consistant à recenser les coûts de chaque procès. Elle a déterminé qu'il faudrait, pour pouvoir 
identifier les coûts afférents à un procès déterminé: 

- Établir une définition commune, applicable au niveau de l'ensemble de la Cour, des 
éléments constitutifs d'un procès; 

- Mettre au point une méthode permettant de tenir compte du fait que des inculpés 
peuvent être jugés ensemble et/ou que des affaires peuvent être jointes ou dissociées 
pendant le procès; et  

- Élaborer une méthode permettant d'imputer exactement le coût des services des 
membres du personnel, qui divisent leur temps entre divers procès, situations et affaires 
et des services d'appui de caractère général.  

48. La Cour devra tenir compte de ces éléments lorsqu'elle étudiera comment elle pourrait 
améliorer ses rapports de gestion.  

Recommandation 7: 

Nous recommandons à la Cour de continuer de développer les fonctionnalités du système 
SAP de manière à pouvoir rendre compte des coûts afférents à chaque procès. Cette information 
permettrait à la Cour à la fois de mieux calculer les budgets futurs et d'évaluer les incidences de 
chaque procès sur les flux de trésorerie. La Cour pourrait ainsi plus facilement identifier les risques 
(comme les risques de dépassement de crédits dans certains domaines) et assurer une gestion 
financière efficiente et efficace.  
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Suite donnée aux recommandations issues d'audits précédents 

Adoption des Normes comptables internationales pour le secteur public (normes IPSAS) 

49. Nous avons commenté en 2007 la décision prise par le système des Nations Unies d'adopter 
les Normes comptables internationales pour le secteur public comme cadre de comptabilité et de 
rapports financiers, en remplacement des Normes comptables du système des Nations Unies, qui ont 
également été appliquées par un grand nombre d'organismes extérieurs au système. Nous sommes 
encouragés par les progrès qui ont été accomplis sur la voie de l'identification des mesures adoptées 
dans différents domaines pour introduire les normes IPSAS. Des réunions internes ont eu lieu avec 
la participation des chefs de division de tous les organes de la Cour. Une formation à l'extérieur a 
été organisée pour un certain nombre de membres du personnel qui seront appelés à jouer un rôle 
clé dans le processus d'introduction des normes IPSAS. Nous relevons en outre qu'il a été élaboré 
pour approbation par les instances compétentes un plan formel esquissant le calendrier d'exécution 
et les coûts du projet d'introduction des normes IPSAS, par exemple dans des domaines comme la 
réforme du système comptable, les ressources en personnel et la formation.  

50. En 2007, nous avons recommandé à la Cour de prendre officiellement la décision d'adopter 
les normes IPSAS. Nous croyons savoir que la Cour n'a pas l'intention d'adopter avant 2010 une 
décision quelconque concernant la date d'introduction des normes IPSAS et, à l'heure actuelle, la 
Cour envisage que cette date pourrait se situer en 2011 ou 2012. Nous persistons à croire qu'une fois 
que le système des Nations Unies aura adopté les normes IPSAS, les Normes comptables du 
système des Nations Unies cesseront d'être appliquées et de représenter le cadre comptable sur la 
base duquel les organisations internationales puissent rendre compte de leurs résultats financiers ou 
à propos duquel un Commissaire aux comptes puisse exprimer une opinion.  

51. Lors des discussions que nous avons eues avec la Cour au sujet de l'adoption des normes 
IPSAS, la Cour a fait savoir que plusieurs questions devaient être réglées avant que ces normes 
puissent être introduites: 

- Le module comptable du système SAP devra être adapté pour pouvoir générer les 
données comptables nécessaires à la mise en œuvre des normes IPSAS; 

- Le personnel des services des finances et d'autres services de la Cour devra être formé 
comme il convient à l'utilisation et à l'application de ces nouvelles normes comptables; 
et  

- Il se peut que certains membres du personnel doivent être affectés à plein temps à ce 
projet, encore que la Cour devra déterminer dans quelle mesure cela sera nécessaire.  

52. Si l'adoption des normes IPSAS aura inévitablement un coût, nous considérons que la Cour, 
ayant en 2006 mis ses systèmes de comptabilité financière au niveau du système SAP, devrait être 
bien placée pour adapter son système aux normes IPSAS sans devoir changer de logiciels. Nous 
encourageons la Cour à utiliser les avantages du système SAP pour éclairer la décision à prendre au 
sujet de la date de l'introduction des normes IPSAS et à veiller à ce que les préparatifs nécessaires 
soient faits opportunément pour éviter de manquer de temps pour porter les modifications 
nécessaires à ces systèmes ou aux dispositions de son Règlement financier avant que ne 
disparaissent les Normes comptables du système des Nations Unies. 

Recommandation 8: 

Nous recommandons à nouveau que l'Assemblée des États Parties prennent dès que 
possible une décision de principe concernant l'adoption des normes IPSAS afin de faciliter 
l'élaboration d'un calendrier à cette fin et de ménager un temps suffisant pour que les modifications 
voulues puissent être apportées aux systèmes et au Règlement financier de la Cour.  
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53. Notre rapport détaillé concernant la suite donnée aux recommandations issues de nos audits 
précédents figure à l'Annexe B.  

54. La Cour a tenu compte de toutes les recommandations que nous avons formulées en 2007 et 
nous nous félicitons des progrès positifs accomplis dans différents domaines. La Cour a mis en 
œuvre comme suit les recommandations formulées:

- Les engagements non réglés sont identifiés comme il se doit pour veiller à ce qu'ils 
reposent sur des documents d'engagement valides et que les demandes d'acquisition de 
biens et de services soient présentées en temps voulu au Comité des marchés; 

- Les virements budgétaires sont opérés en pleine conformité avec les dispositions 
applicables, qui ont été revues et mises à jour par le Comité du budget et des finances 
en 2008; 

- Il a été établi un rapport de contrôle interne qui sera signé par le Greffier en 2008; 

- Le rapport du Bureau de l'audit interne sur les congés annuels accumulés par le 
personnel a été revu et les conclusions et recommandations du Bureau ont été 
appliquées; et  

- L'application des recommandations concernant le système SAP progresse. 

55. La Cour continue d'étudier les autres mesures qu'elle pourrait adopter dans différents 
domaines et nous avons également formulé quelques autres observations et avis dans le présent 
rapport en ce qui concerne notamment: 

- Le fonctionnement du Conseil du projet de locaux permanents; 

- La gestion des risques; et  

- L'adoption des normes IPSAS; 

56. La Cour a montré qu'elle s'emploie activement à mettre en œuvre nos recommandations et a 
donné une analyse extrêmement détaillée des mesures adoptées à l'Annexe B. nous nous félicitons 
de cette approche positive et continuerons de collaborer avec la Cour dans différents domaines pour 
continuer à progresser en 2009. 

Remerciements 

57. Nous remercions le Greffier et les membres du personnel de la Cour pénale internationale 
de l'assistance et du concours qu'ils n'ont cessé de nous apporter pendant nos vérifications.  
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Contrôleur et Vérificateur général des comptes du Royaume-Uni 
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Annexe A 

Résumé des recommandations formulées à l'issue de l'audit de 2008 

Prévisions des flux de trésorerie

Recommandation 1: 

Nous recommandons à la Cour d'analyser les incidences financières et les risques liés au 
prélèvement de ressources sur le Fonds de roulement pour financer des dépenses budgétaires plutôt 
que pour couvrir des besoins opérationnels à court terme. Ce faisant, la Cour devrait s'assurer que 
les procédures de prévision des flux de liquidités lui permettent de déterminer quand et pour 
combien de temps les avances du Fonds de roulement seront nécessaires.  

Nous recommandons en outre à la Cour d'étendre les prévisions des flux de trésorerie sur le 
moyen et le long terme afin de faciliter les informations de la stratégie de financement pour les 
exercices à venir au cas où le montant des contributions mises en recouvrement serait inférieur aux 
budgets approuvés et d'autres sources de financement pourraient être nécessaires pour faire face à 
des taux d'exécution du budget plus élevés.  

Gestion de la Trésorerie 

Recommandation 2: 

Nous recommandons à la Cour de faire en sorte que le Comité des placements se réunisse 
régulièrement pour superviser continuellement la situation des placements financiers de la Cour et 
la stratégie suivie à cet égard. Les discussions du Comité devraient être documentées pour justifier 
les décisions stratégiques qui devront éventuellement être adoptées. Nous recommandons en outre 
que le Comité comporte des membres de l'extérieur ayant les compétences et l'expérience 
pertinentes requises. 

Comité d'audit 

Recommandation 3: 

Conformément aux pratiques optimales concernant le fonctionnement des comités d'audit, 
nous recommandons à la Cour d'envisager les points suivants:  

- Le Comité devrait être composé principalement de membres indépendants n'intervenant 
pas dans l'administration de la Cour et les chefs des divers organes de la Cour devraient 
assister à chaque réunion conformément à leurs attributions administratives; 

- Le Comité d'audit devrait être présidé par un membre indépendant du Comité n'ayant 
pas de fonctions administratives à la Cour, sans préjudice de l'autorité du Président et 
du Procureur; 

- Le Comité d'audit devrait se réunir au moins deux fois par an pour examiner le projet 
d'états financiers de la Cour et prendre connaissance des plans d'audit et des résultats 
des vérifications du Commissaire aux comptes et du Bureau de contrôle interne; 

- Le Président du Comité d'audit devrait faire rapport chaque année sur les activités du 
Comité d'audit à l'organe directeur de la Cour et porter à son attention toute question 
importante découlant de ses délibérations. 
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Gestion des risques

Recommandation 4: 

Nous recommandons que l'on s'attache en priorité à améliorer les mécanismes d'évaluation 
et de gestion des risques de sorte que la Cour continue de progresser en ce qui concerne cet 
important aspect de sa gouvernance et puisse gérer activement les risques les plus significatifs en 
tenant compte, en établissant entre eux un ordre de priorités, des risques aussi bien externes 
qu'internes. 

Ce processus devrait déboucher sur l'élaboration d'un registre identifiant les risques les plus 
significatifs, les responsables du suivi des risques et les mesures adoptées pour les atténuer, ce 
registre devant être examiné et mis à jour périodiquement par la direction générale et soumis au 
Comité d'audit pour examen et suite à donner, selon que de besoin. 

Bureau de l'audit interne 

Recommandation 5: 

Nous recommandons à la Cour de recruter en priorité un vérificateur principal pour que le 
Bureau de l'audit interne puisse fonctionner à pleine capacité et établir tous les rapports prévus.  

Nous recommandons également à la Cour d'envisager la nécessité de recruter pour la 
fonction d'audit un informaticien expérimenté pour pouvoir procéder aux vérifications appropriées 
dans ce domaine spécialisé. 

Dépenses afférentes au projet de locaux permanents 

Recommandation 6: 

Nous recommandons que la décision prise par la Cour de désigner un cabinet de gestion du 
projet soit appliquée dès que possible de sorte que les procédures concernant la présentation de 
rapports financiers mensuels puissent être établies sans tarder. Comme les prélèvements sur le prêt 
accordé pour la réalisation du projet ont déjà commencé, il importe de mettre en place dès que 
possible des procédures appropriées pour rendre compte de l'utilisation faite de ces fonds. 

Rapports concernant les coûts liés aux procès 

Recommandation 7: 

Nous recommandons à la Cour de continuer de développer les fonctionnalités du système 
SAP de manière à pouvoir rendre compte des coûts afférents à chaque procès. Cette information 
permettrait à la Cour à la fois de mieux calculer les budgets futurs et d'évaluer les incidences de 
chaque procès sur les flux de trésorerie. La Cour pourrait ainsi plus facilement identifier les risques 
(comme les risques de dépassement de crédits dans certains domaines) et assurer une gestion 
financière efficiente et efficace. 

Adoption des Normes comptables internationales du secteur public (normes IPSAS) 

Recommandation 8: 

Nous recommandons à nouveau que l'Assemblée des États Parties prennent dès que 
possible une décision de principe concernant l'adoption des normes IPSAS afin de faciliter 
l'élaboration d'un calendrier à cette fin et de ménager un temps suffisant pour que les modifications 
voulues puissent être apportées aux systèmes et au Règlement financier de la Cour. 
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pt

er
 

le
s 

te
rm

es
 

de
 

ce
tte

 
po

lit
iq

ue
 lo

rs
 d

es
 c

ha
ng

em
en

ts
 d

es
 m

ot
s 

de
 

pa
ss

e.
 

Pr
oj

et
 e

n 
co

ur
s:

 
C

et
te

 r
ec

om
m

an
da

tio
n 

se
ra

 
ap

pl
iq

ué
e 

da
ns

 l
e 

ca
dr

e 
du

 
pr

oj
et

 d
e 

re
nf

or
ce

m
en

t 
du

 
ré

se
au

 p
en

da
nt

 le
 d

eu
xi

èm
e 

tri
m

es
tre

 d
e 

20
09

. 

N
ou

s 
pr

en
on

s 
no

te
 

de
s 

ob
se

rv
at

io
ns

 f
or

m
ul

ée
s 

et
 d

es
 

m
es

ur
es

 
pr

év
ue

s. 
N

ou
s 

co
nt

in
ue

ro
ns

 
de

 
su

iv
re

 
l'e

xé
cu

tio
n 

du
 p

ro
je

t 
da

ns
 l

e 
ca

dr
e 

de
 n

os
 v

ér
ifi

ca
tio

ns
 d

e 
ch

aq
ue

 a
nn

ée
. 

2 
N

ou
s r

ec
om

m
an

do
ns

 à
 la

 C
ou

r d
e 

pr
en

dr
e 

en
 

co
m

pt
e 

le
 

co
ût

 
po

te
nt

ie
l 

de
s 

pr
es

ta
tio

ns
 

d'
in

va
lid

ité
 

po
uv

an
t 

de
vo

ir 
êt

re
 se

rv
ie

 à
 d

es
 ju

ge
s d

e 
pl

us
 d

e 
65

 a
ns

 e
t 

d'
ét

ud
ie

r 
la

 
qu

es
tio

n 
de

 
sa

vo
ir 

s'i
l 

co
nv

ie
nd

ra
it 

de
 c

on
st

itu
er

, l
e 

ca
s 

éc
hé

an
t, 

un
e 

pr
ov

is
io

n 
fin

an
ci

èr
e 

po
ur

 c
ou

vr
ir 

ce
s 

en
ga

ge
m

en
ts

.  
   

G
re

ff
e 

La
 C

ou
r a

 o
bt

en
u 

un
e 

év
al

ua
tio

n 
ac

tu
ar

ie
lle

 
es

tim
at

iv
e 

d'
Er

ns
t 

&
 Y

ou
ng

 A
ct

ua
rie

s 
et

 
l'i

nc
or

po
re

ra
 

ch
aq

ue
 

an
né

e 
au

 
bu

dg
et

 
co

m
m

e 
pr

ov
is

io
n 

ou
 a

u 
co

m
pt

e.
 

La
 

C
ou

r 
s'e

ff
or

ce
ra

 
d'

ob
te

ni
r 

de
s 

es
tim

at
io

ns
 

en
 2

00
9 

po
ur

 d
ét

er
m

in
er

 l
a 

m
ar

ch
e 

à 
su

iv
re

 à
 l'

av
en

ir.
 

N
ou

s 
pr

en
on

s 
no

te
 

de
s 

ob
se

rv
at

io
ns

 
fo

rm
ul

ée
s 

et
 

ex
am

in
er

on
s 

la
 p

ro
vi

si
on

 q
ui

 
de

vr
a 

êt
re

 
co

ns
tit

ué
e 

po
ur

 
co

uv
rir

 d
e 

fu
tu

re
s 

pr
es

ta
tio

ns
 

d'
in

va
lid

ité
. 

3 
N

ou
s 

re
co

m
m

an
do

ns
 

qu
e 

le
s 

lo
ca

ux
 

pe
rm

an
en

ts
 

da
ns

 
le

sq
ue

ls
 

la
 

C
ou

r 
s'i

ns
ta

lle
ra

 s
oi

en
t 

ad
ap

ta
bl

es
 e

n 
fo

nc
tio

n 
du

 n
iv

ea
u 

de
 s

es
 a

ct
iv

ité
s 

de
 s

or
te

 q
ue

, s
i 

ce
lle

s-
ci

 d
ev

ai
en

t 
se

 r
al

en
tir

, 
de

s 
pa

rti
es

 
du

 
bâ

tim
en

t 
pu

is
se

nt
 

ai
sé

m
en

t 
êt

re
 

sé
pa

ré
es

 e
t ê

tre
 lo

ué
es

 à
 d

es
 ti

er
s. 

  

B
ur

ea
u 

du
 

pr
oj

et
 d

e 
lo

ca
ux

 
pe

rm
an

en
ts

 

A
pp

liq
ué

e.
 

La
 

no
te

 
fo

nc
tio

nn
el

le
 

et
 

le
 

co
nc

ep
t 

pr
op

os
é 

pa
r 

le
 p

re
m

ie
r 

la
ur

éa
t 

du
 

co
nc

ou
rs

 d
'ar

ch
ite

ct
ur

e 
tie

nn
en

t c
om

pt
e 

de
s 

cr
itè

re
s 

de
 f

le
xi

bi
lit

é 
et

 d
'ex

te
ns

ib
ili

té
. P

ou
r 

de
s 

ra
is

on
s 

de
 s

éc
ur

ité
, t

ou
te

fo
is

, i
l p

eu
t ê

tre
 

di
ff

ic
ile

 d
e 

lo
ue

r d
es

 lo
ca

ux
 à

 d
es

 ti
er

s. 

A
pp

liq
ué

e.
 

N
ou

s 
no

us
 

fé
lic

ito
ns

 
de

s 
m

es
ur

es
 a

do
pt

ée
s. 
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R
ec

 
R

ec
om

m
an

da
tio

n 
R

es
po

ns
ab

ili
té

 
Pl

an
 d

'a
ct

io
n 

 
D

at
e 

d'
ap

pl
ic

at
io

n 
pr

év
ue

 
O

bs
er

va
tio

ns
 d

u 
C

om
m

is
sa

ir
e 

au
x 

co
m

pt
es

 

4 
U

n 
re

gi
st

re
 

de
s 

ris
qu

es
 

co
nt

en
an

t 
le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 i

nd
iq

ué
es

 c
i-d

es
su

s 
de

vr
ai

t 
êt

re
 u

til
is

é 
pa

r 
la

 C
ou

r 
co

m
m

e 
ou

til
 d

e 
di

ag
no

st
ic

 
po

ur
 

gé
re

r 
ac

tiv
em

en
t 

le
s 

ris
qu

es
 s

ur
 u

ne
 b

as
e 

co
nt

in
ue

. C
e 

re
gi

st
re

 
de

s r
is

qu
es

 d
ev

ra
it 

êt
re

 re
vu

 p
ar

 le
 C

om
ité

 
de

 
su

pe
rv

is
io

n 
et

 
un

 
ra

pp
or

t 
an

nu
el

 
de

vr
ai

t ê
tre

 s
ou

m
is

 à
 l'

or
ga

ne
 d

ire
ct

eu
r d

e 
la

 C
ou

r 
po

ur
 p

or
te

r 
le

s 
ris

qu
es

 c
lé

s 
à 

so
n 

at
te

nt
io

n.
   

   
   

 

C
ou

r 
La

 
C

ou
r 

re
m

er
ci

e 
le

 
C

om
m

is
sa

ire
 

au
x 

co
m

pt
es

 d
e 

sa
 r

ec
om

m
an

da
tio

n,
 d

on
t 

el
le

 
tie

nd
ra

 d
ûm

en
t c

om
pt

e 
lo

rs
qu

'el
le

 m
et

tra
 e

n 
œ

uv
re

 l
e 

pl
an

 d
e 

ge
st

io
n 

de
s 

ris
qu

es
. 

Le
s 

av
an

ta
ge

s 
et

 
le

s 
in

co
nv

én
ie

nt
s 

de
 

ce
tte

 
re

co
m

m
an

da
tio

n 
se

ro
nt

 é
va

lu
és

 a
u 

re
ga

rd
 

de
s 

pr
at

iq
ue

s 
op

tim
al

es
 

su
iv

ie
s 

da
ns

 
le

 
se

ct
eu

r 
po

ur
 

m
ax

im
is

er
 

l'e
ff

ic
ie

nc
e 

à 
la

 
C

ou
r. 

Le
 re

gi
st

re
 d

es
 ri

sq
ue

s 
a 

ét
é 

ét
ab

li.
 

L'
él

ab
or

at
io

n 
d'

un
e 

st
ra

té
gi

e 
d'

an
al

ys
e 

et
 

d'
at

té
nu

at
io

n 
de

s 
ris

qu
es

 e
st

 
en

 c
ou

rs
 (

el
le

 d
ev

ra
it 

êt
re

 
ac

he
vé

e 
ve

rs
 le

 tr
oi

si
èm

e 
ou

 
le

 q
ua

tri
èm

e 
tri

m
es

tre
 2

00
9 

et
 

êt
re

 
pr

és
en

té
e 

al
or

s 
à 

l'o
rg

an
e 

di
re

ct
eu

r 
de

 
la

 
C

ou
r)

.  

N
ou

s 
av

on
s 

fo
rm

ul
é 

qu
el

qu
es

 
au

tre
s 

in
fo

rm
at

io
ns

 
su

r 
l'é

va
lu

at
io

n 
de

s 
ris

qu
es

 q
ui

 a
 

ét
é 

fa
ite

 
au

x 
pa

ra
gr

ap
he

s 3
3 

à 
36

 d
u 

pr
és

en
t r

ap
po

rt.
 

5 
N

ou
s 

re
co

m
m

an
do

ns
 à

 la
 C

ou
r 

de
 v

ei
lle

r 
à 

ce
 q

ue
 to

ut
es

 le
s 

de
m

an
de

s 
d'

ac
qu

is
iti

on
 

de
 

bi
en

s 
et

 
de

 
se

rv
ic

es
 

au
 

tit
re

 
d'

ou
ve

rtu
re

s 
de

 c
ré

di
ts

 d
e 

l'e
xe

rc
ic

e 
en

 
co

ur
s 

so
ie

nt
 p

ré
se

nt
ée

s 
en

 t
em

ps
 u

til
e 

po
ur

 q
u'

el
le

s 
pu

is
se

nt
 ê

tre
 a

pp
ro

uv
ée

s 
pa

r 
le

 
C

om
ité

 
de

s 
m

ar
ch

és
. 

N
ou

s 
re

co
m

m
an

do
ns

 
en

 
ou

tre
 

qu
e,

 
co

nf
or

m
ém

en
t 

au
 R

èg
le

m
en

t 
fin

an
ci

er
 e

t 
au

x 
rè

gl
es

 d
e 

ge
st

io
n 

fin
an

ci
èr

e 
de

 l
a 

C
ou

r, 
le

s 
co

m
m

an
de

s 
so

ie
nt

 
dû

m
en

t 
pa

ss
ée

s 
à 

un
 fo

ur
ni

ss
eu

r 
po

ur
 q

u'
il 

pu
is

se
 

êt
re

 
cr

éé
 

un
 

en
ga

ge
m

en
t 

ay
an

t 
fo

rc
e 

ju
rid

iq
ue

 
et

 
qu

e 
le

s 
bi

en
s 

et
 

se
rv

ic
es

 
co

m
m

an
dé

s 
so

ie
nt

 li
vr

és
 o

u 
co

m
m

en
ce

nt
 

d'
êt

re
 fo

ur
ni

s p
en

da
nt

 l'
ex

er
ci

ce
.  

G
re

ff
e 

Il 
a 

ét
é 

él
ab

or
é 

un
 p

la
n 

de
 p

as
sa

tio
n 

de
s 

m
ar

ch
és

. E
n 

ou
tre

, i
l d

oi
t ê

tre
 in

co
rp

or
é 

au
x 

co
nd

iti
on

s 
gé

né
ra

le
s 

ap
pl

ic
ab

le
s 

au
x 

m
ar

ch
és

 p
as

sé
s 

pa
r 

la
 C

ou
r 

un
e 

cl
au

se
 q

ui
 

am
él

io
re

ra
 

au
to

m
at

iq
ue

m
en

t 
to

ut
e 

co
m

m
an

de
 o

u 
to

ut
 m

ar
ch

é 
po

ur
 l

eq
ue

l 
il 

n'
ex

is
te

 
pa

s 
d'

en
ga

ge
m

en
t 

ju
rid

iq
ue

m
en

t 
va

la
bl

e 
de

 l
'ex

er
ci

ce
 a

uq
ue

l 
l'e

ng
ag

em
en

t 
es

t i
m

pu
ta

bl
e.

 

A
pp

liq
ué

e.
 

N
ou

s 
no

us
 

fé
lic

ito
ns

 
de

s 
m

es
ur

es
 p

os
iti

ve
s 

qu
i 

on
t 

ét
é 

ad
op

té
es

 p
ou

r 
ap

pl
iq

ue
r 

ce
tte

 
re

co
m

m
an

da
tio

n 
et

 
po

uv
an

t 
co

nf
irm

er
, 

su
r 

la
 

ba
se

 
de

 
no

uv
el

le
s 

vé
rif

ic
at

io
ns

 
de

 
20

08
, q

ue
 le

s 
en

ga
ge

m
en

ts
 n

on
 

ré
gl

és
 

so
nt

 
gé

ré
s 

co
m

m
e 

il 
co

nv
ie

nt
.  
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R
ec

 
R

ec
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m
an
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tio

n 
R

es
po

ns
ab

ili
té

 
Pl

an
 d

'a
ct

io
n 

 
D

at
e 

d'
ap

pl
ic

at
io

n 
pr

év
ue

 
O

bs
er

va
tio

ns
 d

u 
C

om
m

is
sa

ir
e 

au
x 

co
m

pt
es

 

6 
N

ou
s 

re
co

m
m

an
do

ns
 q

ue
 l

es
 d

em
an

de
s 

d'
ac

qu
is

iti
on

 p
ré

se
nt

ée
s 

en
 f

in
 d

'ex
er

ci
ce

 
qu

i 
po

rte
nt

 s
ur

 d
es

 b
ie

ns
 e

t 
de

s 
se

rv
ic

es
 

de
va

nt
 ê

tre
 li

vr
és

 o
u 

ut
ili

sé
s a

u 
co

ur
s d

e 
la

 
pé

rio
de

 
co

m
pt

ab
le

 
su

iv
an

te
 

so
ie

nt
 

im
pu

té
es

 
au

x 
ou

ve
rtu

re
s 

de
 

cr
éd

its
 

co
rr

es
po

nd
an

te
s d

e 
l'e

xe
rc

ic
e 

su
iv

an
t. 

G
re

ff
e 

 
M

ar
ch

és
: 

Il 
a 

ét
é 

él
ab

or
é 

un
 p

la
n 

de
 p

as
sa

tio
n 

de
s 

m
ar

ch
és

 q
ui

 e
st

 a
pp

liq
ué

 d
e 

so
rte

 q
ue

 l
es

 
en

ga
ge

m
en

ts
 s

on
t 

pr
is

 e
n 

te
m

ps
 u

til
e 

po
ur

 
qu

e 
la

 f
ou

rn
itu

re
 d

es
 b

ie
ns

 o
u 

de
s 

se
rv

ic
es

 
co

m
m

an
dé

s 
pu

is
se

 
êt

re
 

ef
fe

ct
ué

e 
ou

 
co

m
m

en
ce

r 
pe

nd
an

t 
l'e

xe
rc

ic
e 

co
ns

id
ér

é.
 

Le
s 

en
ga

ge
m

en
ts

 
no

n 
ré

gl
és

 
se

ro
nt

 
so

it 
an

nu
lé

s, 
so

it 
ré

en
ga

gé
s l

'ex
er

ci
ce

 su
iv

an
t. 

C
om

pt
ab

ili
té

: 
D

es
 i

ns
tru

ct
io

ns
 e

t 
de

s 
pr

éc
is

io
ns

 o
nt

 é
té

 
en

vo
yé

es
 à

 to
us

 le
s 

ag
en

ts
 c

er
tif

ic
at

eu
rs

 e
n 

se
pt

em
br

e 
co

nc
er

na
nt

 
le

s 
de

m
an

de
s 

d'
ac

qu
is

iti
on

 d
e 

bi
en

s 
ou

 d
e 

se
rv

ic
es

 e
n 

fin
 

d'
an

né
e.

 E
n 

pa
rti

cu
lie

r, 
il 

a 
ét

é 
so

ul
ig

né
 q

ue
 

le
s 

bi
en

s 
et

 le
s 

se
rv

ic
es

 c
om

m
an

dé
s 

do
iv

en
t 

êt
re

 i
m

pu
té

s 
à 

l'e
xe

rc
ic

e 
ap

pr
op

rié
. 

C
el

a 
de

vr
a 

m
an

ife
st

em
en

t 
êt

re
 v

ér
ifi

é,
 q

ue
st

io
n 

qu
i 

fe
ra

 
l'o

bj
et

 
de

 
la

 
re

co
m

m
an

da
tio

n 
su

iv
an

te
. 

A
pp

liq
ué

e.
 

N
ou

s 
no

us
 

fé
lic

ito
ns

 
de

s 
m

es
ur

es
 p

os
iti

ve
s 

qu
i 

on
t 

ét
é 

ad
op

té
es

 p
ou

r 
ap

pl
iq

ue
r 

ce
tte

 
re

co
m

m
an

da
tio

n 
et

 
po

uv
an

t 
co

nf
irm

er
, 

su
r 

la
 

ba
se

 
de

 
no

uv
el

le
s 

vé
rif

ic
at

io
ns

 
de

 
20

08
, q

ue
 le

s 
en

ga
ge

m
en

ts
 n

on
 

ré
gl

és
 

so
nt

 
gé

ré
s 

co
m

m
e 

il 
co

nv
ie

nt
.  

7 
N

ou
s 

re
co

m
m

an
do

ns
 

à 
la

 
C

ou
r 

de
 

pr
oc

éd
er

 e
n 

fin
 d

'ex
er

ci
ce

 à
 l'

ex
am

en
 d

es
 

en
ga

ge
m

en
ts

 
no

n 
ré

gl
és

. 
C

e 
pr

oc
es

su
s 

d'
ex

am
en

 d
ev

ra
it 

te
nd

re
 à

 i
de

nt
ifi

er
 l

es
 

de
m

an
de

s 
d'

ac
qu

is
iti

on
 d

e 
bi

en
s 

et
 d

e 
se

rv
ic

es
 p

ré
se

nt
ée

s 
pe

nd
an

t l
'ex

er
ci

ce
 q

ui
 

ne
 

co
ns

tit
ue

nt
 

pa
s, 

ju
rid

iq
ue

m
en

t, 
un

 
en

ga
ge

m
en

t 
va

lid
e 

de
 l

a 
C

ou
r 

ai
ns

i 
qu

e 
le

s 
en

ga
ge

m
en

ts
 q

ui
 n

e 
se

 r
ap

po
rte

nt
 p

as
 

à 
l'e

xe
rc

ic
e 

en
 

co
ur

s. 
Le

s 
do

cu
m

en
ts

 
d'

en
ga

ge
m

en
t 

ne
 

ré
po

nd
an

t 
pa

s 
à 

ce
s 

cr
itè

re
s d

ev
ra

ie
nt

 ê
tre

 e
xc

lu
s d

u 
ca

lc
ul

 d
es

 
en

ga
ge

m
en

ts
 n

on
 ré

gl
és

 e
n 

fin
 d

'ex
er

ci
ce

.  

G
re

ff
e 

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

es
 p

ré
pa

ra
tif

s 
de

 l'
au

di
t, 

le
s 

en
ga

ge
m

en
ts

 n
on

 ré
gl

és
 so

nt
 v

ér
ifi

és
 d

an
s 

le
 

sy
st

èm
e 

SA
P 

pa
r l

a 
Se

ct
io

n 
du

 b
ud

ge
t e

t d
es

 
fin

an
ce

s 
po

ur
 s

'as
su

re
r 

qu
'il

s 
n'

on
t 

pa
s 

ét
é 

im
pu

té
s 

de
 f

aç
on

 i
nc

or
re

ct
e.

 T
el

 e
st

 l
e 

ca
s 

en
 p

ar
tic

ul
ie

r 
de

s 
op

ér
at

io
ns

 r
éa

lis
ée

s 
en
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Annexe C 

Portée et approche de l'audit 

Portée et objectifs de l'audit 

Au cours de notre audit, nous avons examiné les états financiers de la Cour pénale 
internationale pour l'exercice financier clos le 31 décembre 2008, conformément au Règlement 
financier. Le principal objectif de l'audit était de nous confirmer que les états financiers donnaient 
une image fidèle de la situation de la Cour, de ses excédents, de ses fonds et de sa trésorerie pour 
l'exercice clos le 31 décembre 2008, et qu'ils avaient été établis conformément au Règlement 
financier. 

Normes d'audit 

Au cours de l'audit, nous avons appliqué les normes internationales d'audit émises par le 
Conseil international des normes d'audit et d'assurance. Ces normes stipulent que l'audit doit être 
planifié et réalisé de manière à donner l'assurance raisonnable que les états financiers ne comportent 
pas d'inexactitude importante. C'est à la direction de la Cour qu'il revient d'établir ces états 
financiers, et c'est le Commissaire aux comptes qui est chargé de donner une opinion sur ces états 
en se fondant sur les éléments d'information obtenus au cours de l'audit.  

Approche de l'audit 

L'audit que nous avons effectué a consisté à réaliser un examen général des systèmes 
comptables et à procéder à des sondages sur les états comptables et les mécanismes de contrôle 
interne lorsque nous l'avons estimé nécessaire en l'espèce. Les procédures d'audit sont conçues 
avant tout pour que nous puissions émettre une opinion sur les états financiers de la Cour. En 
conséquence, nous n'avons pas procédé à un examen détaillé de tous les aspects des systèmes 
financiers et budgétaires du point de vue de la direction, et nos conclusions ne doivent pas être 
considérées comme un rapport détaillé sur toutes les lacunes existantes ou sur toutes les 
améliorations qui pourraient être apportées. 

Dans le cadre de l'audit, nous avons également procédé à des sondages de corroboration 
directs dans tous les domaines pertinents des états financiers. Enfin, nous avons procédé à un 
examen pour vérifier que les états financiers donnaient une image fidèle des documents comptables 
de la Cour, que les transactions étaient conformes aux dispositions pertinentes du Règlement 
financier et aux instructions des organes directeurs, et que les comptes vérifiés étaient présentés 
comme il convient. 
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Tableau 2 

Cour pénale internationale 
État du Fonds de roulement au 31 décembre 2008 

(en euros) 

 2008 2007 

Solde en début d’exercice 7 386 629 6 606 176 

Sommes acquittées/(remboursements)   
Sommes acquittées par les États Parties 18 753 780 453 

Retraits - - 

Solde au 31 décembre 7 405 382 7 386 629 

Niveau établi 7 405 983 7 405 983 

Moins : sommes dues par les États Parties (tableau 3) 601 19 354 

Solde au 31 décembre 7 405 382 7 386 629 
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Tableau 3
Cour pénale internationale 

État des avances versées au Fonds de roulement au 31 décembre 2008 
(en euros) 

 
États Parties Fonds de roulement Versements 

cumulés
Montants 

non acquittés
Sommes reçues 

pour 2008
Afghanistan  110 110  -   - 
Afrique du Sud 31 973 31 973  -   - 
Albanie 661 661  -   - 
Allemagne 945 614 945 614  -   - 
Andorre 882 882  -   - 
Antigua-et-Barbuda 221 221  -   - 
Argentine 35 832 35 832  -   - 
Australie 197 018 197 018  -   - 
Autriche 97 794 97 794  -   - 
Barbade  992 992  -   - 
Belgique 121 496 121 496  -   - 
Belize 110 110  -   - 
Bénin 111 111  -   - 
Bolivie 661 661  -   - 
Bosnie-Herzégovine 661 661  -   - 
Botswana 1 544 1 544  -   - 
Brésil 96 580 96 580  -   - 
Bulgarie 2 204 2 204  -   - 
Burkina Faso 221 221  -   - 
Burundi 110 110  -   - 
Cambodge 111 111  -   - 
Canada 328 216 328 216  -   - 
Chypre 4 851 4 851  -   - 
Colombie 11 575 11 575  -   - 
Comores 110 77  33   - 
Congo 110 110  -   - 
Costa Rica 3 528 3 528  -   - 
Croatie 5 513 5 513  -   - 
Danemark 81 476 81 476  -   - 
Djibouti  110 110  -   - 
Dominique 110 110  -   - 
Équateur 2 315 2 315  -   - 
Espagne 327 223 327 223  -   - 
Estonie 1 765 1 765  -   - 
Ex République yougoslave de 
Macédoine 

552 552  -   - 

Fidji 331 331  -   - 
Finlande 62 182 62 182  -   - 
France 694 686 694 686  -   - 
Gabon 882 882  -   - 
Gambie 110 110  -   - 
Géorgie 330 330  -   - 
Ghana 441 441  -   - 
Grèce 65 709 65 709  -   - 

Guinée * 110 -15  125   - 
Guyana 110 110  -   - 

Honduras 551 551  -   - 

Hongrie 26 901 26 901  -   - 
Îles Cook 110 0  110   - 
Îles Marshall  110 92  18   - 
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États Parties Fonds de roulement Versements 
cumulés

Montants 
non acquittés

Sommes reçues 
pour 2008 

Irlande 49 061 49 061  -  -  
Islande 4 080 4 080  -  -  
Italie 559 960 559 960  -  
Japon 1 629 316 1 629 316  -  -  
Jordanie 1 323 1 323  -  -  
Kenya 1 103 1 103  -  -  
Lesotho 110 110  -  -  
Lettonie 1 985 1 985  -  -  
Libéria 110 110  -  -  
Liechtenstein 1 103 1 103  -  -  
Lituanie 3 418 3 418  -  -  
Luxembourg 9 371 9 371  -  -  
Madagascar 221 221  -  -  
Malawi  110 110  -  -  
Mali 111 111  -  -  
Malte 1 875 1 875  -  -  
Maurice 1 213 1 213  -  -  
Mexique 248 835 248 835  -  -  
Mongolie 110 110  -  -  
Monténégro 110 110  -  -  
Namibie 662 662  -  -  
Nauru 110 92  18  -  
Niger 110 69  41  -  
Nigéria 5 293 5 293  -  -  
Norvège 86 216 86 216  -  -  
Nouvelle-Zélande 28 224 28 224  -  -  
Ouganda 331 331  -  -  
Panama  2 536 2 536  -  -  
Paraguay 551 551  -  -  
Pays-Bas 206 499 206 499  -  -  
Pérou 8 599 8 599  -  -  
Pologne 55 235 55 235  -  -  
Portugal 58 103 58 103  -  -  
République centrafricaine 110 92  18  -  
République de Corée  239 576 239 576  -  -  
République démocratique du 
Congo 

330 330  -  -  

République dominicaine 2 646 2 646  -  -  
République-Unie de Tanzanie  662 662  - -  
Roumanie 7 717 7 717  -  -  
Royaume-Uni 732 282 732 282  -  -  
Saint-Marin 331 331  -  -  
Saint-Kitts-et-Nevis 110 110  -  -  
Saint-Vincent-et-les-Grenadines  110 110  -  -  
Samoa  110 110  -  -  
Sénégal 440 440  -  -  
Serbie 2 315 2 315  -  -  
Sierra Leone 110 92  18  -  
Slovaquie 6 945 6 945  -  -  
Slovénie 10 583 10 583  -  -  
Suède 118 079 118 079  -  -  
Suisse 134 065 134 065  -  -  
Suriname 110 0  110  
Tadjikistan 110 110  -  -  
Tchad 110 0  110  
Timor-Leste  110 110  -  -  
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États Parties Fonds de roulement Versements 
cumulés

Montants 
non acquittés

Sommes reçues 
pour 2008

Trinité-et-Tobago 2 977 2 977  -   - 
Uruguay 2 977 2 977  -  - 
Venezuela 22 050 22 050  -  - 
Zambie 111 111  -  - 

Total (108 États Parties) 7 405 983 7 405 382  601  - 

*/ Le chiffre négatif figurant dans la colonne Versements cumulatifs au regard de la Guinée est dû au remboursement de 
la portion correspondante de l’excédent du Fonds de roulement pour 2005, soit 290 euros ; ce chiffre a réduit de 
400 à 110 euros le montant des contributions mises en recouvrement auprès de la Guinée au titre du Fonds de roulement.



ICC-ASP/8/20 
 

334

Tableau 4 

Cour pénale internationale 
État de l’excédent de trésorerie au 31 décembre 2008 

(en euros) 

 2008  2007 (ajusté)

Exercice en cours   

Soldes créditeurs   
Règlement des contributions mises en recouvrement 90 077 103 83 020 863 
Recettes accessoires 4 875 171 3 308 350 
 94 952 274 86 329 213 

Charges   
Dépenses décaissées 73 712 446 61 608 565 
Engagements non réglés 8 999 929 10 913 607 

Provision pour engagement au titre des pensions des juges - 3 423 734 

Provision pour assujettissement à l’impôt (États-Unis) 73 945 - 
Provision pour affaires en instance devant le TAOIT 34 947 73 711 
Provision pour primes de rapatriement dues 838 414 1 443 966 

83 659 681 77 463 583 

Excédent/(déficit) de trésorerie provisoire 11 292 593 8 865 630 

Contributions à recevoir 304 997 5 850 937 

Excédent/(déficit) des recettes sur les dépenses (état I) 11 597 590 14 716 567 

État de l’excédent/(déficit) provisoire de l’exercice 
précédent  

 

Excédent/(déficit) provisoire de l’exercice précédent 8 865 630 10 612 832 
Plus : Versement de contributions mises en recouvrement 
d’exercices antérieurs 7 896 065 9 671 584 

Économies sur engagements d’exercices antérieurs ou 
annulation d’engagements 2 433 169 2 932 636 

Excédent/(déficit) de l’exercice précédent 19 194 864 23 217 052 

Total de l’excédent de trésorerie (état II) 30 792 454 37 933 619 



ICC-ASP/8/20 
 

335

Tableau 5 
Cour pénale internationale 

Parts des États Parties dans l’excédent de trésorerie de 2007 
(en euros) 

 

États Parties 
État Partie au 

Statut de Rome 
depuis

Barème des 
quotes-parts 2007 Surplus

Afghanistan  Mai03 0,00180  346  
Afrique du Sud Déc.02 0,52308  100 404  
Albanie Avril.03 0,01082  2 077  
Allemagne Déc.02 15,47042  2 969 527  
Andorre Déc.02 0,01443  2 770  
Antigua-et-Barbuda Déc.02 0,00361  693  
Argentine Déc.02 0,58621  112 522  
Australie Déc.02 3,22323  618 695  
Autriche  Déc.02 1,59989  307 097  
Barbade Mar03 0,01623  3 116  
Belgique Déc.02 1,98769  381 534  
Belize Déc.02 0,00180  346  
Bénin Déc.02 0,00180  346  
Bolivie Déc.02 0,01082  2 077  
Bosnie-Herzégovine Déc.02 0,01082  2 077  
Botswana Déc.02 0,02525  4 847  
Brésil Déc.02 1,58005  303 289  
Bulgarie Déc.02 0,03607  6 924  
Burkina Faso Juil.04 0,00361  693  
Burundi Déc.04 0,00180  346  
Cambodge Déc.02 0,00180  346  
Canada Déc.02 5,36965  1 030 696  
Chypre Déc.02 0,07936  15 234  
Colombie Déc.02 0,18939  36 353  
Comores Nov.06 0,00180  346  
Congo Août04 0,00180  346  
Costa Rica Déc.02 0,05772  11 079  
Croatie Déc.02 0,09019  17 311  
Danemark Déc.02 1,33294  255 857  
Djibouti  Fév.03 0,00180  346  
Dominique Déc.02 0,00180  346  
Équateur Déc.02 0,03788  7 271  
Espagne Déc.02 5,35341  1 027 580  
Estonie Déc.02 0,02886  5 540  
ex-République yougoslave de 
Macédoine Déc.02 0,00902  1 731  
Fidji Déc.02 0,00541  1 039  
Finlande Déc.02 1,01729  195 268  
France Déc.02 11,36518  2 181 531  
Gabon Déc.02 0,01443  2 770  
Gambie Déc.02 0,00180  346  
Géorgie Déc.02 0,00541  1 039  
Ghana Déc.02 0,00721  1 385  
Grèce Déc.02 1,07501  206 347  
Guinée Déc.02 0,00180  346  
Guyana Déc.04 0,00180  346  
Honduras Déc.02 0,00902  1 731  
Hongrie Déc.02 0,44011  84 478  
Îles Marshall  Déc.02 0,00180  346  
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États Parties 
État Partie au 

Statut de Rome 
depuis

Barème des 
quotes-parts 2007 Surplus

Irlande Déc.02 0,80265  154 068  
Islande Déc.02 0,06674  12 810  
Italie Déc.02 9,16105  1 758 450  
Japon Oct.07 5,50000  1 055 718  
Jordanie Déc.02 0,02164  4 155  
Kenya Juin05 0,01804  3 462  
Lesotho Déc.02 0,00180  346  
Lettonie Déc.02 0,03247  6 232  
Libéria Déc.04 0,00180  346  
Liechtenstein Déc.02 0,01804  3 462  
Lituanie Déc.02 0,05592  10 733  
Luxembourg Déc.02 0,15332  29 429  
Malawi  Déc.02 0,00180  346  
Mali Déc.02 0,00180  346  
Malte Déc.02 0,03066  5 886  
Maurice Déc.02 0,01984  3 809  
Mexique Jan.06 4,07097  781 418  
Mongolie Déc.02 0,00180  346  
Monténégro Juin06 0,00180  346  
Namibie Déc.02 0,01082  2 077  
Nauru Déc.02 0,00180  346  
Niger Déc.02 0,00180  346  
Nigéria Déc.02 0,08658  16 619  
Norvège Déc.02 1,41050  270 744  
Nouvelle-Zélande Déc.02 0,46175  88 632  
Ouganda Déc.02 0,00541  1 039  
Panama  Déc.02 0,04149  7 963  
Paraguay Déc.02 0,00902  1 731  
Pays-Bas Déc.02 3,37835  648 470  
Pérou Déc.02 0,14069  27 005  
Pologne Déc.02 0,90366  173 456  
Portugal Déc.02 0,95056  182 458  
République centrafricaine Déc.02 0,00180  346  
République de Corée  Déc.02 3,91946  752 336  
République dominicaine Aout05 0,04329  8 309  
République démocratique du 
Congo Déc.02 0,00541  1 039  
République-Unie de Tanzanie  Déc.02 0,01082  2 077  
Roumanie Déc.02 0,12626  24 235  
Royaume-Uni Déc.02 11,98025  2 299 592  
Saint-Marin Déc.02 0,00541  1 039  
Saint-Kitts-et-Nevis Nov.06 0,00180  346  
Saint-Vincent-et-les-Grenadines  Déc.02 0,00180  346  
Samoa  Déc.02 0,00180  346  
Sénégal Déc.02 0,00721  1 385  
Serbie Déc.02 0,03788  7 271  
Sierra Leone Déc.02 0,00180  346  
Slovaquie Déc.02 0,11363  21 812  
Slovénie Déc.02 0,17316  33 237  
Suède Déc.02 1,93177  370 801  
Suisse Déc.02 2,19331  421 003  
Tadjikistan Déc.02 0,00180  346  
Tchad Jan.07 0,00180  346  
Timor-Leste  Déc.02 0,00180  346  
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États Parties 
État Partie au 

Statut de Rome 
depuis

Barème des 
quotes-parts 2007 Surplus

Trinité-et-Tobago Déc.02 0,04870  9 348  
Uruguay Déc.02 0,04870  9 348  
Venezuela Déc.02 0,36074  69 244  
Zambie  Déc.02 0,00180  346  
Total (108 États Parties)  

100,0000 
 19 194 864  
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Tableau 6 
Cour pénale internationale 

État des contributions volontaires au 31 décembre 2008 
(en euros) 

Projet Contributeurs Annonces de 
contributions

Contribution
s

acquittées

Contributions
non acquittées 

Contributions
reçues pour des 

exercices à 
venir

Remboursement 
aux donateurs 

Programme de stagiaires et 
de professionnels invités 

Commission 
européenne 885 792 600 040 285 752 

209 325 
5 691 

 MacArthur 
Foundation 22 427 22 427 - 

- 
- 

 Finlande 45 000 45 000 - 15 000 - 
 Foundation 

Open Society 
Institute

20 974 20 974 - - 17 438 

 Allemagne 40 000 40 000 - -  
 Suisse 18 750 18 750 - 6 250  
  1 032 943 747 191 285 752 230 575 23 129 
Pays les moins avancés Autriche - 10 000 - - - 
 Bulgarie - 7 722  - - 
 Finlande - 20 000 - - - 
 Grèce - 20 000 - - - 
 Pologne  10 000 - - - 
 Pays-Bas - 20 428 - - - 
 Allemagne -  - - 9 359 
   88 150   9 359 
Programme de renforcement 
des capacités en matière 
judiciaire  

MacArthur 
Foundation - - - 

- 
- 

  - - - - - 
Projet de la Cour sur les 
outils juridiques (Matrice 
des affaires) 

Pays-Bas 20 000 20 000 - - - 

 Allemagne 39 500 39 500 - - - 
 Finlande 35 000 35 000 - 35 000 - 

  94 500 94 500  35 000  
Programme conjoint de 
formation aux procédures 
d’appel 

Foundation 
Open Society 
Institute 

- - - - 221 

Séminaire sur le conseil de 
la Défense Finlande - - - 

33 000 
 

Vidéo institutionnelle  Norvège -    40 000 
Fonds d’affectation spéciale 
général Autriche -   

 
256 

Total des contributions 
volontaires 1 127 443 929 841 285 752 

298 575 
72 965 
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Notes se rapportant aux états financiers 

1. La Cour pénale internationale et ses objectifs 

1.1 La Cour pénale internationale est une institution permanente qui peut exercer sa 
compétence à l’égard des auteurs des crimes les plus graves ayant une portée internationale 
(génocide, crimes contres l’humanité, crimes de guerre et crimes d’agression - une fois ce dernier 
formellement défini). La Cour se compose de quatre organes : la Présidence, les chambres (Section 
des appels, Section de première instance, Section préliminaire), le Bureau du Procureur et le Greffe. 
Dans sa résolution ICC-ASP/2/Res.3 adoptée en septembre 2003, l’Assemblée des États Parties a 
créé le Secrétariat de l’Assemblée des États Parties (le «Secrétariat»), qui devait commencer ses 
activités le 1er janvier 2004. Dans l’exercice de leurs fonctions, ces organes sont guidés par la 
structure définie dans le Statut de Rome, le Règlement de procédure et de preuve ainsi que dans 
d’autres instruments pertinents. 

Les objectifs que les divers organes s’efforcent d’atteindre sont les suivants: 

a) Présidence 

i) Veiller à la bonne administration de la Cour en assurant un contrôle, une 
coordination et une coopération au niveau des instances dirigeantes ;  

ii) Contrôler et faciliter l’équité, la transparence et l’efficacité de la conduite des 
procédures et s’acquitter de toutes les fonctions judiciaires qui lui sont 
confiées ; 

iii) Mieux faire comprendre à l’échelle planétaire les travaux de la Cour et 
renforcer l’appui dont ils bénéficient en représentant l'Organisation auprès des 
instances internationales. 

b) Chambres 

i) Veiller à la conduite équitable, efficace et transparente des procédures et 
sauvegarder les droits de toutes les parties. 

c) Bureau du Procureur

i) Favoriser l’action engagée par les États et la coopération internationale visant à 
prévenir et à sanctionner le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes 
de guerre ;  

ii) Procéder à des enquêtes et engager des poursuites dans les cas de génocide, de 
crimes contre l’humanité et de crimes de guerre ; 

iii) Forger un consensus universel sur les principes et finalités du Statut de Rome.  

d) Greffe   

i) Assurer des services de soutien judiciaires et administratifs efficients, efficaces 
et de qualité à la Présidence et aux chambres, au Bureau du Procureur, à la 
Défense, aux victimes et aux témoins.  

e) Secrétariat de l’Assemblée des États Parties 

i) Organiser les conférences de l’Assemblée et les réunions de ses organes 
subsidiaires, notamment le Bureau et le Comité du budget et des finances ; 

ii) Aider l’Assemblée, notamment son Bureau et ses organes subsidiaires, pour 
toutes les questions relatives à leurs travaux, en veillant tout particulièrement à 
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mettre en place un calendrier judicieux pour les réunions et consultations et à 
mener celles-ci de manière conforme aux procédures; 

iii) Permettre à l’Assemblée et à ses organes subsidiaires de s’acquitter de leur 
mandat de manière plus efficace en leur assurant des services administratifs et 
un appui de qualité, dont des services de secrétariat technique. 

2. Récapitulation des principales normes comptables et procédures de présentation des 
états financiers

2.1 La comptabilité de la Cour pénale internationale est tenue conformément au Règlement 
financier et aux Règles de gestion financière de la Cour, tels qu’adoptés par l’Assemblée des États 
Parties à sa première session, en septembre 2002, et aux amendements qui y ont été apportés. Les 
écritures comptables de la Cour sont actuellement conformes aux normes comptables utilisées par le 
système des Nations Unies. Les présentes notes font partie intégrante des états financiers de la Cour. 

2.2 Comptabilité par fonds : la comptabilité de l’Organisation est tenue selon le principe de la 
comptabilité par fonds. L’Assemblée des États Parties peut constituer des fonds distincts à des fins 
générales ou spécifiques. Des fonds d’affectation spéciale et des comptes spéciaux financés en 
totalité par des contributions volontaires peuvent être ouverts et clos par le Greffier.  

2.3 Exercice financier : l’exercice financier de l’Organisation correspond à l’année civile, à 
moins que l’Assemblée des États Parties n’en décide autrement.  

2.4 Méthode de la comptabilité patrimoniale : à l’exception des contributions volontaires, 
telles qu'elles sont définies à l'alinéa 2.15 b) ci-après, les recettes, les dépenses, l’actif et le passif sont 
enregistrés dans les comptes selon la méthode de la comptabilité patrimoniale. 

2.5 États financiers établis au coût historique : les écritures comptables sont établies selon la 
méthode du coût historique et les chiffres ne sont pas ajustés pour tenir compte de l'évolution des 
prix des biens et services. 

2.6 Monnaie des comptes et fluctuations du taux de change : les comptes de l’Organisation 
sont libellés en euros. Les écritures comptables libellées dans d’autres devises sont converties en 
euros au taux de change opérationnel pratiqué par l’Organisation des Nations Unies à la date de 
l'état financier. Les transactions dans d’autres monnaies sont converties en euros au taux de change 
opérationnel pratiqué par l’Organisation des Nations Unies à la date de la transaction. Les gains et 
pertes de change sont comptabilisés comme suit: 

a) Les gains ou pertes réalisés à l’occasion de l’achat de devises sont comptabilisés 
comme recettes accessoires ; 

b) Les pertes réalisées sur les transactions sont comptabilisées dans les dépenses du 
programme principal ; 

c) Les gains ou pertes non réalisés résultant d’une réévaluation des liquidités ou de l’actif 
ou du passif sont comptabilisés comme une provision dans le bilan. En fin d’exercice, 
un gain net cumulé continue d'apparaître au bilan comme une provision, alors qu’une 
perte nette est spécifiquement provisionnée et comptabilisée comme une dépense ;  

d) Les gains ou pertes non réalisés résultant d’une réévaluation d’engagements non 
réglés sont comptabilisés comme des dépenses et ajustés en conséquence dans les 
budgets-programmes correspondants. 
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2.7 Le Fonds général a été créé pour comptabiliser les dépenses de la Cour. Il est alimenté par 
les quotes-parts, les contributions de l’Organisation des Nations Unies, les contributions 
volontaires, les recettes accessoires et les avances prélevées sur le Fonds de roulement pour financer 
des dépenses. 

2.8 Le Fonds de roulement a été créé afin que la Cour dispose de fonds lui permettant de faire 
face aux problèmes de liquidités à court terme en attendant le versement des contributions mises en 
recouvrement. Le montant en est fixé par l’Assemblée des États Parties pour chaque exercice financier 
; il est calculé conformément au barème des quotes-parts appliqué pour l'ouverture des crédits de la 
Cour, conformément à l’article 6.2 du Règlement financier. 

2.9 Des fonds d’affectation spéciale et des comptes spéciaux sont ouverts et clos par le 
Greffier, qui en rend compte à la Présidence et, par l’intermédiaire du Comité du budget et des 
finances, à l’Assemblée des États Parties. Ces fonds sont alimentés intégralement par des 
contributions volontaires sur la base de conditions et d'accords spécifiques établis avec les donateurs. 

L’Assemblée des États Parties peut créer des comptes de réserve et des comptes spéciaux, alimentés 
en totalité ou en partie par les contributions mises en recouvrement. 

2.10 Le Fonds en cas d'imprévus, d'un montant maximum de 10 millions d'euros, a été créé par 
l'Assemblée des États Parties en septembre 2004, avec effet au 1er janvier 2005, pour permettre à la 
Cour de faire face: 

a) aux coûts associés à une situation découlant de la décision du Procureur d'ouvrir une 
enquête;  

b) aux dépenses inévitables du fait de l'évolution de situations existantes qui ne 
pouvaient être prévues ou que l'on ne pouvait pas estimer de façon précise au moment 
de l'adoption du budget;  

c) aux coûts associés à une session imprévue de l'Assemblée des États Parties. 

d) Le montant du Fonds est déterminé par l'Assemblée des États Parties. Le Fonds est 
financé par des contributions mises en recouvrement ou par des excédents de 
trésorerie, selon ce que décide l'Assemblée. 

2.11 Contributions mises en recouvrement : 

a) Aux termes de l’article 5.2 du Règlement financier, les crédits ouverts au budget sont 
financés par les contributions des États Parties conformément au barème des quotes-
parts adopté par l’Organisation des Nations Unies pour son budget ordinaire, adapté 
pour tenir compte des différences de composition entre l’Organisation et la Cour ; 

b) Conformément à l’article 5.8 du Règlement financier, les versements faits par un État 
Partie sont d’abord portés au crédit de son compte au Fonds de roulement puis déduits 
des contributions qu'il doit au Fonds général, et enfin des contributions qu'il doit au 
Fonds en cas d'imprévus, dans l'ordre de leur mise en recouvrement ; 

c) Les contributions acquittées dans d’autres devises sont converties en euros au taux de 
change en vigueur à la date du paiement ; 

d) Les nouveaux États Parties au Statut de Rome sont tenus d'acquitter pour l’année au 
cours de laquelle ils deviennent Parties une contribution au Fonds de roulement et au 
budget ordinaire, conformément à l’article 5.10 du Règlement financier.  
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2.12 Les excédents dus aux États Parties pour un exercice financier donné sont constitués 
comme suit: 

a) Soldes inutilisés des crédits ouverts; 

b) Économies réalisées sur des engagements d'exercices antérieurs ou annulation 
d'engagements; 

c) Contributions mises en recouvrement auprès des nouveaux États Parties; 

d) Révisions du barème des quotes-parts entrées en vigueur en cours d’exercice ; 

e) Recettes accessoires telles que définies au paragraphe 2.15 d) ci-après.  

À moins que l'Assemblée des États Parties n'en décide autrement, tout excédent constaté en fin 
d’exercice est redistribué, après déduction de toutes les contributions non acquittées de l’exercice 
considéré, aux États Parties suivant le barème des quotes-parts applicable à l’exercice auquel il se 
rapporte. Au 1er janvier qui suit l'année durant laquelle a eu lieu la vérification des comptes, le 
montant ainsi réparti est crédité aux États Parties à condition qu’ils aient acquitté la totalité de leurs 
contributions dues pour cet exercice. Dans ces cas, le crédit vient en déduction, totale ou partielle, des 
contributions dues au Fonds de roulement et des contributions dues pour l’exercice financier suivant. 

2.13 Réserve pour contributions mises en recouvrement non acquittées : une réserve est 
constituée à hauteur des contributions non acquittées des exercices financiers précédents ; dans le 
bilan, cette réserve vient en déduction de l’excédent cumulé. 

2.14 Contributions acquittées par anticipation : dans le bilan, les contributions acquittées par 
anticipation apparaissent au passif. Elles sont appliquées à l’exercice financier suivant, d’abord en 
déduction d'éventuelles avances dues au Fonds de roulement, puis en déduction des contributions 
mises en recouvrement. 

2.15 Recettes : les recettes de l’Organisation se décomposent comme suit:

a) Contributions mises en recouvrement : aux fins des états financiers, les recettes sont 
comptabilisées une fois le calcul des quotes-parts des États Parties approuvé par 
l’Assemblée des États Parties au titre du budget-programme adopté ; 

b) Contributions volontaires : elles sont comptabilisées comme recettes sur la base d’un 
engagement écrit de versement d'espèces durant l’exercice en cours, sauf lorsqu'elles ne 
sont pas précédées d’une promesse de contributions. Pour ces fonds, les recettes sont 
comptabilisées au moment où les contributions sont effectivement reçues de la part des 
donateurs ; 

c) Contributions versées par l’Organisation des Nations Unies en application de 
l’article 115, alinéa b), du Statut de Rome ; 

d) Recettes accessoires : elles sont constituées comme suit : 

i) Remboursements de dépenses effectivement engagées lors d'exercices 
antérieurs ; 

ii) Intérêts créditeurs : il s’agit de tous les intérêts provenant de dépôts sur 
des comptes bancaires rémunérés et de dépôts à terme ; 

iii) Recettes tirées du placement du Fonds général, du Fonds de roulement 
et du Fonds en cas d'imprévus ; 

iv) En fin d’exercice, tout solde excédentaire net du compte des gains ou 
pertes de change, ou toute réévaluation ou dévaluation de devises, est 
comptabilisé comme recettes accessoires. Un solde déficitaire net est imputé 
sur le compte de dépenses approprié ; 
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v) Produit de la vente de biens ; 

vi) Contributions volontaires pour lesquelles aucune affectation spéciale 
n’a été précisée.  

2.16 Dépenses :

a) Les dépenses sont imputées sur les autorisations de crédits, conformément à la règle de 
gestion financière 104.1. Figurent dans le total des dépenses les décaissements et les 
engagements non acquittés ; 

b) Les dépenses engagées au titre de biens non consomptibles sont imputées sur le budget 
de l’exercice durant lequel l’achat a été effectué et ne sont pas ajoutées à la valeur 
comptable du capital. L’inventaire de ces biens est établi suivant la méthode du coût 
historique ;  

c) Les engagements contractés pour des exercices financiers à venir sont inscrits sur un 
compte de charges comptabilisées d’avance, conformément à la règle de gestion 
financière 111.7.  

2.17 Engagements non réglés : il s’agit d’engagements contractés qui n’ont pas été réglés au 
cours de l’exercice financier. Les engagements sont souscrits au titre d’un contrat, d'un bon de 
commande ou d'un accord en bonne et due forme, ou d’un autre type de promesse, ou encore d’une 
obligation reconnue par la Cour. Les engagements pour l’exercice en cours restent valables pendant 
les 12 mois suivant la clôture de l’exercice financier auquel ils se rapportent. 

2.18 Provision pour engagements au titre des pensions des juges : Au cours de sa septième 
session, tenue du 9 au 13 octobre 2006, le CBF a recommandé que la Cour accepte l’offre de la 
société Allianz/NL d’assurer le régime des pensions des juges. Cette recommandation du CBF 
s’inscrivait dans le droit fil de la demande que l’Assemblée des États Parties avait précédemment 
adressée au CBF (ICC-ASP/4/Res.9) pour que ce dernier donne un avis sur la méthode de gestion 
du régime des pensions des juges la plus économique. La recommandation du CBF a été acceptée 
par l’ASP à sa cinquième session  (ICC-ASP/5/32, page 6, paragraphe 31). Le contrat court à 
compter du 31 décembre 2008. 

2.19 Encaisse et dépôts à terme : fonds détenus sur les comptes bancaires rémunérés, les dépôts 
à terme et les comptes à vue. 

2.20 Les charges comptabilisées d'avance sont ventilées comme suit :

a) Les engagements contractés avant l’exercice financier auquel ils se rapportent sont 
comptabilisés comme des charges comptabilisées d'avance qui sont à imputer sur les 
crédits appropriés et sur les fonds à mesure qu'ils deviennent disponibles ; 

b) Les postes de dépenses qui ne sont pas imputables pendant l’exercice financier en 
cours et qui seront comptabilisés comme dépenses au cours d'un exercice ultérieur ; 

c) La part de l’avance sur l’indemnité pour frais d’études supposée se rapporter à 
l’année scolaire achevée à la date de l’état financier est inscrite avec les charges 
comptabilisées d'avance aux fins du bilan uniquement. Le montant total de l’avance 
reste inscrit dans les comptes débiteurs du personnel et des hauts responsables de la 
Cour jusqu’à réception des pièces attestant du droit à cette indemnité, après quoi il est 
imputé sur le compte budgétaire approprié et l’avance est réglée.  

2.21 Les recettes comptabilisées d’avance comprennent les contributions annoncées pour des 
exercices financiers à venir et les autres recettes annoncées qui ont été versées mais qui se 
rapportent à un exercice ultérieur. 
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2.22 Les engagements de la Cour se rapportant à des exercices antérieurs et à l’exercice en 
cours apparaissent comme des engagements non réglés. Les engagements pour l’exercice en cours 
restent valables 12 mois après la fin de l’exercice auquel ils se rapportent. Les engagements se 
rapportant à des exercices financiers à venir sont inscrits comme charges comptabilisées d'avance. 

2.23 Engagements au titre de la prime de rapatriement : les fonctionnaires recrutés au plan 
international qui quittent l’Organisation ont droit à une prime de rapatriement à l’issue d’un an de 
service. De même, les juges ont droit à une prime de réinstallation à l’issue de cinq ans de service, 
lorsqu’ils quittent l’Organisation.  

2.24 Le passif éventuel apparaît, le cas échéant, dans les notes relatives aux états financiers.  

2.25 Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies : Conformément à la 
décision ICC-ASP/1/Decision 3 de l’Assemblée des États Parties et à la résolution 58/262 de 
l’Assemblée générale des Nations Unies adoptée le 23 décembre 2003, la Cour est affiliée à la 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies à compter du 1er janvier 2004. La 
Caisse prévoit pour le personnel de la Cour des pensions de retraite, un capital décès, une pension 
d’invalidité et des indemnités connexes. 

La Caisse des pensions est un régime de financement à prestations définies. L’obligation financière 
de la Cour envers la Caisse consiste à verser une contribution au taux fixé par l’Assemblée générale 
des Nations Unies, soit 15,8 pour cent de la rémunération considérée aux fins de la pension, ainsi 
que toute part de tout paiement actuariel compensatoire, en application de l’article 26 du Règlement 
de la Caisse. Ces paiements compensatoires ne sont dus que si l’Assemblée générale des Nations 
Unies a invoqué cette disposition de l’article 26, après avoir décidé qu’un paiement compensatoire 
s’impose sur la base d’une évaluation actuarielle de la Caisse à la date de l’évaluation.  

À la date d'établissement du présent rapport, l’Assemblée générale des Nations Unies n’avait pas 
invoqué cette disposition. 

3. Cour pénale internationale (états I à IV) 

3.1 La Cour pénale internationale a été créée par le Statut de Rome le 17 juillet 1998, date à 
laquelle 120 États participant à la «Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies 
sur la création d’une cour criminelle internationale» ont adopté le Statut. La Cour est une institution 
judiciaire indépendante et permanente composée des organes suivants : 

a) La Présidence, qui comprend le Président et les Premier et Deuxième Vice-
présidents; 

b) Les chambres, qui comprennent la Section des appels, la Section de première instance 
et la Section préliminaire. La Section des appels est composée du Président et de 
quatre autres juges ; la Section de première instance et la Section préliminaire sont 
l’une et l'autre composées d’un minimum de six juges ; 

c) Le Bureau du Procureur, organe distinct au sein de la Cour, chargé de mener les 
enquêtes et d’engager les poursuites pour les crimes relevant de la compétence de la 
Cour; 

d) Le Greffe, responsable de: 

i) l’appui autre que judiciaire et des services administratifs pour la Cour ; 

ii) l’appui judiciaire pour les services de la Cour ; 

iii) la gestion de la sécurité interne de la Cour ; 

iv) la mise en œuvre de mécanismes visant à aider les victimes, les témoins et la 
Défense et à garantir leurs droits ; 
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e) Le Secrétariat de l’Assemblée des États Parties, qui fournit des services indépendants 
sur le fond et une assistance administrative et technique à l’Assemblée et à son 
Bureau, à la Commission de vérification des pouvoirs, au Comité du budget et des 
finances, au Groupe de travail spécial sur le crime d’agression ainsi que, sur décision 
explicite de l’Assemblée, à tout organe subsidiaire que l’Assemblée peut être amenée 
à constituer. 

Conformément à l'article 3 du Statut de Rome, la Cour a son siège à La Haye, aux Pays-Bas. Pour 
mener ses activités hors siège, elle a mis en place quatre bureaux extérieurs opérationnels : en 
Ouganda, en République centrafricaine, en République démocratique du Congo et au Tchad. 

Pour les besoins de l’exercice financier 2008, les crédits ouverts ont été répartis entre six grands 
programmes : la Branche judiciaire (Présidence et chambres), le Bureau du Procureur, le Greffe, le 
Secrétariat de l’Assemblée des États Parties, le Secrétariat du Fonds au profit des victimes et le 
Bureau du projet pour les locaux permanents.  

3.2 L'exercice financier de la Cour coïncide avec l’année civile, à moins que l'Assemblée des 
États Parties n'en décide autrement. 

3.3 L’état I indique la situation des recettes et des dépenses ainsi que les changements 
intervenus dans les soldes des réserves et des fonds pour l’exercice financier. On y trouve les 
calculs de l’excédent des recettes sur les dépenses pour l’exercice en cours et les ajustements des 
recettes et des dépenses pour les exercices antérieurs. 

3.4 L’état II indique l’actif et le passif, les soldes et les réserves et des fonds 
au 31 décembre 2008. La valeur des biens non consomptibles n'est pas inscrite à l’actif (voir la 
note 2.16 b)). 

3.5 L’état III indique les mouvements de trésorerie ; il est établi selon la méthode indirecte de 
la norme comptable internationale 7. 

3.6 L’état IV rend compte des dépenses par rapport aux ouvertures de crédits approuvées pour 
l’exercice. 

4. Fonds général, Fonds de roulement et Fonds en cas d'imprévus  

4.1 Contributions mises en recouvrement : dans sa résolution ICC/ASP/6/Res.4, l’Assemblée 
des États Parties a approuvé des crédits d’un montant total de 90 382 100 euros pour l’exercice 
allant du 1er janvier au 31 décembre 2008. Au 31 décembre 2008, 108 États étaient parties au Statut 
de Rome .  

4.2 Intérêts créditeurs : ces intérêts, d’un montant de 4 537 438 euros, correspondent aux 
intérêts acquis sur les comptes de la Cour pour le Fonds général, le Fonds de roulement et le Fonds 
en cas d'imprévus.  

4.3 Recettes accessoires : le montant total des recettes accessoires, soit 337 733 euros, se 
décompose comme suit : 

Tableau 1 : Ventilation des recettes accessoires  

Recettes accessoires Montant (en euros) 
Remboursements de dépenses engagées au cours des exercices 
antérieurs 148 258  

Recettes accessoires 189 475  

Total 337 733 
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4.4 Dépenses : le montant total des dépenses, soit 83 659 681 euros, est constitué de 
décaissements d’un montant de 73 712 446 euros, d’engagements non réglés d'un montant de 
8 999 929 euros et de provisions de 947 306 euros. Les dépenses sont ventilées dans le tableau 2 ci-
après. 

Tableau 2: Ventilation des dépenses (en euros) 

Objet de dépenses Montant des 
crédits Décaissements Engagements

non réglés Provisions * Total des 
dépenses 

Traitements et autres dépenses 
de personnel 64 349 100 58 146 465 967 155 912 359 60 025 979 
Voyages et frais de 
représentation 4 530 000 2 680 516 950 979  3 631 495 
Services contractuels 7 406 100 4 690 038 2 906 447 34 947 7 631 432 
Dépenses de fonctionnement 11 703 500 6 452 115 3 056 636  9 508 751 
Acquisitions 2 393 400 1 743 312 1 118 712  2 862 024 

Total 90 382 100 73 712 446 8 999 929 947 306 83 659 681 
* Le montant de 947 306 euros apparaît comme provision pour l’assujettissement à l’impôt (États-Unis), le montant 
de 838 414 euros comme provision au titre des primes de rapatriements dues et le montant de 34 947  euros au titre 
des affaires dont le TAOIT a été saisi, comme indiqué aux notes 4.5 et 4.6 ci-après. 

4.5 Provisions

a) Provision pour engagements au titre des pensions : Au cours de sa septième session, 
tenue du 9 au 13 octobre 2006, le CBF a recommandé à la Cour d’accepter l’offre présentée par la 
société Allianz/NL d’assurer le régime des pensions des juges. Cette recommandation du CBF 
s’inscrivait dans le droit fil de la demande que l’Assemblée des États Parties avait précédemment 
adressée au CBF (ICC-ASP/4/Res.9) pour qu’un rapport soit établi sur la méthode de gestion du 
régime des pensions la plus économique. L’Assemblée, à sa cinquième session, a accepté la 
recommandation du CBF (voir le document ICC-ASP/5/32, page 6, paragraphe 31). Le contrat 
conclu entre la Cour et Allianz/NL court à partir du 31 décembre 2008. 

Le régime des pensions des juges cessera d’être un système patrimonial pour donner lieu au 
versement d’une prime annuelle à la société Allianz. Le montant comptabilisé de la provision de 
9 715 023 euros a été réglé au titre du paiement à Allianz/NL et la prime pour 2008 a été versée à 
Allianz et comptabilisée comme dépense, d’un montant de 2 438 901 euros.  

b) Provision pour l’assujettissement à l’impôt (États-Unis) : D’après les pratiques et les 
principes fondamentaux de la fonction publique internationale, comme en a décidé le Tribunal 
administratif de l’Organisation internationale du travail (TAOIT), les fonctionnaires de la Cour ont 
tous droit  à être exonérés de l’impôt sur leurs traitements, émoluments et indemnités que leur verse 
la Cour. La provision pour assujettissement à l’impôt est évaluée à 73 945 euros pour les années 
2007 et 2008 pour 14 fonctionnaires de la Cour qui ont acquitté des impôts aux Etats-Unis durant 
cette période.  

c) Provision pour primes de rapatriement cumulées : Les écritures pour les primes de 
rapatriement ont été ajustées en 2008 afin de rendre plus transparents les états financiers. Les 
charges à payer au titre de la prime de rapatriement ont été subdivisées en provision pour les primes 
de rapatriement cumulées d’un montant de 2 844 505 euros et charges à payer au titre de la prime de 
rapatriement d’un montant de 197 433 euros sous la rubrique des comptes débiteurs divers. La 
distinction tient au fait que les charges à payer au titre de la prime de rapatriement font référence à 
des montants dus, à compter du 31 décembre 2008, au personnel qui a déjà quitté la Cour et lesdits 
montants correspondent donc à des sommes dues et exigibles. La provision pour les primes de 
rapatriement cumulées correspond au montant à verser aux fonctionnaires y ayant droit à compter 
du 31 décembre 2008, mais qui ne sont pas exigibles à cette date, ces fonctionnaires étant encore au 
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service de la Cour. Le montant inscrit au budget en 2008 au titre de la provision pour les primes de 
rapatriement a été de 838 414 euros, répartis entre les divers organes de la CPI. La même 
subdivision, en provision pour les primes de rapatriement cumulées d’un montant de 2 312 677 
euros et charges à payer au titre de la prime de rapatriement d’un montant de 151 890 euros sous la 
rubrique des comptes débiteurs divers, est faite au titre de 2007 (telle qu’ajustée). Le montant inscrit 
au budget en 2007 au titre de la provision pour les primes de rapatriement a été de 1 443 966 euros.  

4.6 Provision pour affaires en instance devant le TAOIT : En 2007, la Cour a inscrit  une 
provision de 38 332 euros pour  couvrir le versement de dommages-intérêts et de dépens à un 
ancien fonctionnaire de la Cour qui avait introduit une requête devant le TAOIT. Dans le jugement 
que le TAOIT a prononcé le 30 juillet 2008 - affaire no AT 2757 – il a ordonné à la Cour de verser 
des dommages-intérêts et des dépens représentant un montant total de 248 709 euros. Cette somme 
a été versée au fonctionnaire le 25 août 2008, en puisant partiellement dans cette provision. La 
somme restante de 210 377 euros a été imputée au budget ordinaire de la Cour. 

La Cour a en outre inscrit comme provision le montant des frais administratifs du Tribunal pour 
2008, à savoir 34 947 euros. En fin d’exercice 2008, il n’y avait aucune affaire en instance devant le 
TAOIT susceptible de donner lieu à un jugement en 2008. Aucune provision à ce titre n’est donc 
inscrite dans les états financiers de 2008.  

4.7 Économies sur engagements d'exercices antérieurs ou annulation d'engagements : les 
décaissements effectifs concernant les engagements d’exercices antérieurs, soit 10 913 607 euros, se 
chiffrent à 8 480 438 euros du fait des économies réalisées sur les engagements d’exercices 
antérieurs ou de l’annulation de ces derniers, qui représentent une somme de 2 433 169euros. 

4.8 Montants portés au crédit des États Parties : : il s’agit des excédents de trésorerie portés 
au crédit des États Parties y ayant droit, à savoir 23 217 052 euros. Ce montant comprend l’excédent 
de trésorerie de 2006 qui a été restitué aux États Parties conformément à leurs quotes-parts 
respectives pour l'exercice en question. En outre, sur cet excédent de trésorerie, 6 187 837 euros 
avaient été restitués aux États Parties et le solde, soit 17 029 215 euros, a été porté à leur crédit au 
titre des contributions mises en recouvrement dues par les États intéressés et a été inclus dans le 
montant total des contributions acquittées en 2008 (tableau 1).    

4.9 Fonds de roulement : dans sa résolution ICC-ASP/5/Res.4, l'Assemblée des États Parties a 
fixé le niveau du Fonds de roulement pour l'exercice allant du 1er janvier au 31 décembre 2008 à 
7 405 983 euros, soit le même montant que pour l’exercice précédent. 

4.10 Contributions mises en recouvrement à recevoir : les contributions dues, d’un montant 
de 557 461 euros, se partagent entre les sommes dues au titre d’exercices antérieurs (252 464 euros) 
et les sommes dues pour 2008 (304 997 euros) (voir tableau 1). Les contributions en excédent 
versées par les États Parties, d’un montant de 2 513 057 euros, sont comptabilisées comme des 
contributions versées par anticipation (voir note 4.15 b) ci-après). 

4.11 Autres contributions à recevoir : il s’agit des montants dus au titre du Fonds de 
roulement. Au 31 décembre 2008, le solde se chiffrait à 601 euros (voir tableaux 2 et 3.   

4.12 Soldes interfonds à recevoir : les sommes dues par les fonds d’affectation spéciale au 
Fonds général au 31 décembre 2008, soit 561 120 euros, se partagent entre la somme de 
147 952 euros due par les fonds d’affectation spéciale et la somme de  413 168 euros due par le 
Fonds au profit des victimes, pour lequel il existe des comptes distincts. 

4.13 Autres sommes à recevoir : voir en détail le tableau 3 ci-après concernant le montant total 
de 4 937 747 euros. 
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Tableau 3: Décomposition des autres sommes à recevoir 

Comptes à recevoir Montant (en euros) 

États (taxe à la valeur ajoutée)
a/
 989 495  

Personnel 1 019 509  

Fournisseurs 77 871  

Intérêts échus 1 715 624  

Avances au titre des frais de voyages (autres que les 
avances en espèces)

b/
 

495 306 
 

Avances à des fournisseurs au titre de frais de 
voyage

c/
 

507 269 
 

États (taxe à la valeur ajoutée)
a/
 132 673  

Total 4 937 747 

a) Taxe à la valeur ajoutée  : le montant de 989 495 euros reflété dans les comptes comme sommes à 
recevoir de gouvernements au titre de la taxe à la valeur ajoutée (TVA) payée sur les biens et services acquis par 
la Cour comprend un montant de 165 046 euros représentant la TVA payée sur des achats effectués en Ouganda 
en 2005, 2006, 2007 et 2008. Ce montant est comptabilisé comme somme à recevoir du Gouvernement 
ougandais.  Il n'est pas certain que ledit montant de 165 046 euros pourra être recouvré car le texte de loi 
exonérant la Cour du paiement de la TVA a été signé le 18 octobre 2008 et n’est entré en vigueur que le 
1er juillet 2009. Des efforts vont être déployés pour obtenir le remboursement de la TVA à titre rétroactif, en 
faisant valoir que la Cour avait droit à l’exonération dès le début de ses opérations en Ouganda et que le retard 
pris à  reconnaitre cette situation n’est pas imputable  à la Cour. 

b) Avances au titre des frais de voyage (autres que les avances en espèces) :  cette rubrique représente le 
montant des avances correspondant à des voyages n'ayant pas donné lieu à des demandes de remboursement de 
frais de voyage qui a dû être comptabilisé comme dépenses en 2008. Il s'agit du montant des avances sur frais de 
voyage, à l'exception des avances versées en espèces. Ces dernières sont comptabilisées comme sommes à 
recevoir des intéressés et figurent dans les totaux indiqués au regard des rubriques “Personnel”, “Fournisseurs” 
ou “Autres”. 

c) Avances à des fournisseurs au titre de frais de voyage : il s'agit des montants versés à des fournisseurs 
au titre de frais de voyage, comme achat de billets ou frais d'expédition, n'ayant pas fait l'objet de demandes de 
remboursement de frais de voyage de la part des intéressés et devant être comptabilisés comme dépenses au 
31 décembre 2008. 

4.14 Avances au titre de l’indemnité pour frais d’études : une somme de 433 234 euros, 
inscrite comme charges comptabilisées d'avance, représente la part des avances au titre de 
l’indemnité pour frais d’études supposée se rapporter à l'année scolaire prenant fin le 31 décembre 
2008.  

4.15 Contributions ou paiements anticipés : les États Parties ont versé un montant 
de 13 089 651 euros qui s'applique au prochain exercice financier. Cette somme se décompose 
comme suit: 

a) Un montant de 10 576 594 euros versé à l’avance par les États Parties au titre des 
contributions mises en recouvrement pour 2009 (tableau 1) ; 

b) Un montant de 2 513 057 euros, représentant l’excédent des contributions acquittées 
par rapport aux contributions mises en recouvrement pour l’exercice 2008, qui 
comprend les contributions des nouveaux États Parties, les trop-perçus ou la 
répartition des excédents de trésorerie de 2006 (tableau 1).  
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4.16 Autres sommes à payer : elles s’élèvent à 790 983 euros et sont ventilées dans le tableau 4 
ci-après.

Tableau 4: Ventilation des autres sommes à payer 

Sommes à payer 
Montant 

(en euros) 

Personnel 41 780  

Fournisseurs 130 304  

Paiement différé du Tribunal spécial pour la Sierra Leone a/ 356 870  

Primes de rapatriement cumuléesb/ 197 433  

Autres 64 596  

Total 790 983 

a) Paiement différé du Tribunal spécial pour la Sierra Leone : le 29 mars 2006, la Cour a reçu du 
Président du Tribunal spécial pour la Sierra Leone une demande d'assistance temporaire sous forme de la mise à 
disposition d'une salle d'audience et de services et de locaux de détention ainsi que d'un appui pour le déroulement 
du procès de Charles Taylor. À la suite de consultations avec le Bureau de l'Assemblée des États Parties, la Cour 
est convenue de fournir les services et installations demandés, à condition que lesdits services et installations soient 
intégralement payés à l'avance. Sur la base de cette décision, la Cour et le Tribunal spécial pour la Sierra Leone ont 
signé le 13 avril 2006 un mémorandum d'accord relatif aux arrangements administratifs entre eux. 

 À la suite de cet accord, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone a effectué des paiements anticipés à la 
Cour pour couvrir ses dépenses. Le montant de 356 870 euros reflété dans les états financiers correspond au solde 
des paiements reçus par anticipation du Tribunal spécial pour la Sierra Leone, déduction faite des dépenses 
encourues par celui-ci, au 31 décembre 2008. 

b) Charges à payer au titre de la prime de rapatriement : les écritures pour les primes de rapatriement ont 
été ajustées en 2008 afin de rendre plus transparents les états financiers. Les charges à payer au titre de la prime de 
rapatriement ont été subdivisées en provision pour les primes de rapatriement cumulées d’un montant de 2 844 505 
euros et charges à payer au titre de la prime de rapatriement d’un montant de 197 433 euros sous la rubrique des 
comptes débiteurs divers. La distinction tient au fait que les charges à payer au titre de la prime de rapatriement 
font référence à des montants dus, à compter du 31 décembre 2008, au personnel qui a déjà quitté la Cour et lesdits 
montants correspondent donc à des sommes dues et exigibles. La provision pour les primes de rapatriement 
cumulées correspond au montant à verser aux fonctionnaires y ayant droit à compter du 31 décembre 2008, mais 
qui ne sont pas exigibles à cette date, ces fonctionnaires étant encore au service de la Cour. La même subdivision, 
en provision pour les primes de rapatriement cumulées d’un montant de 2 312 677 euros et charges à payer au titre 
de la prime de rapatriement d’un montant de 151 890 euros sous la rubrique des comptes débiteurs divers, est faite 
au titre de 2007 (telle qu’ajustée). 

4.17 Fonds en cas d'imprévus : une somme de 9 168 567 euros représentant l'excédent de 
trésorerie pour l'exercice 2002-2003 a été portée au crédit du Fonds conformément à la résolution 
ICC-ASP/3/Res.4 b). Le Fonds n'a pas été utilisé en 2008.

4.18 Réserve pour les contributions mises en recouvrement non acquittées : une somme 
de 252 464 euros représentant les contributions mises en recouvrement mais non acquittées pour les 
exercices financiers précédents (voir tableau 1) est déduite de l’excédent cumulé pour dégager 
l'excédent de trésorerie à répartir entre les États Parties pour 2007 (voir tableau 4). 

5. Fonds d'affectation spéciale 

5.1 Contributions volontaires : des contributions d’un montant de 1 215 593 euros ont été 
annoncées ou versées au titre de projets pour  2008.     

5.2 Intérêts créditeurs : la somme de 45 248 euros, représentant les intérêts acquis sur le 
compte bancaire de la Cour pour les fonds d’affectation spéciale.  
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5.3 Remboursement aux donateurs : une somme de 72 965 euros a été remboursée aux 
donateurs ; elle représente le solde disponible après achèvement de projets spécifiques (voir 
tableaux 6 et 7).

5.4 Autres sommes à recevoir : la somme de 7 854 euros représente les intérêts acquis mais 
pas encore crédités au compte bancaire des fonds d’affectation spéciale.

5.5 Contributions ou paiements reçus par anticipation : la Cour a reçu au total pour 298 575 
euros de contributions volontaires pour des projets devant être entrepris après le 31 décembre 2008 
(voir tableau 6). 

5.6 Soldes interfonds à payer : au 31 décembre 2008, les soldes interfonds entre les Fonds 
d’affectation spéciale et le Fonds général représentaient une somme à payer de 147 952 euros.

6. Biens non consomptibles 

6.1 On trouvera au tableau 6 ci-dessous un récapitulatif au 31 décembre 2008 des biens non 
consomptibles, calculés selon la formule du coût historique. Conformément aux conventions 
comptables adoptées par la Cour, les biens non consomptibles ne sont pas comptabilisés dans l’actif 
immobilisé mais sont directement imputés sur le budget lors de leur acquisition. 

Tableau 5: Récapitulatif des biens non consomptibles (en euros) 

Catégorie de gestion des biens 

Solde
d’ouverture 

au 1er janvier 
2008 

Acquisitions/ 
ajustements 

Articles
passés par 
pertes et 
profits

 a/ 

Solde de 
clôture  
au 31 

décembre
2008 

Matériel informatique/de 
communication  5 920 281 976 055 (86 589) 6 809 747 

Matériel de sécurité 801 853 27 047 (14 035) 814 865 
Matériel pour services généraux 925 066 108 360 (3 988) 1 029 438 
Véhicules et matériel de transport 777 412 33 694 - 811 106 
Matériel du Bureau du Procureur 1 292 225 78 341 (36 389) 1 334 177 
Autre matériel 647 193 528 431 - 1 175 624 
Salles d’audience et chambre 
préliminaire b) 1 362 918   1 362 918 

Total 11 726 948 1 751 928 (141 001) 13 337 875 

a) En 2008, il a été passé par pertes et profits des articles d'une valeur totale de € 141 001 euros. 
b) Salles d’audience et chambre préliminaire – Éléments de la salle d’audience qui font partie intégrante de 

l’installation. 
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Outre ce qui précède, les écritures comptables de la Cour font apparaître les biens non 
consomptibles ci-après acquis grâce à des contributions volontaires: 

Tableau 6: Récapitulatif des biens non consomptibles financés à partir d’autres sources (en euros) 

Catégorie de gestion des 
biens

Solde d’ouverture 
au 1er janvier 2008 

Acquisitions/ 
ajustements  

Solde de clôture  
au 31 décembre 2008 

Budget de l’équipe avancée 18 277 - 18 277 

Contributions versées par 
l’État hôte 148 960 - 148 960 

Autres donations 270 597 - 270 597 

Total 437 834 - 437 834 

7. Passation par pertes et profits de numéraire, de sommes à recevoir et de matériel 

7.1 Outre les articles passés par pertes et profits en 2008 comme indiqué au paragraphe 6.1, il a 
été passé par pertes et profits un montant total de 3 811 euros sous forme de numéraire. 

8. Versements à titre gracieux 

8.1 La Cour n’a procédé à aucun versement à titre gracieux durant l’exercice.  

9. Personnel mis à disposition à titre gracieux 

9.1 Aucun personnel n’a été mis à disposition à titre gracieux au cours de l’exercice. 

10. Passif éventuel 

10.1 Il s’agit des indemnités de cessation de service dues aux fonctionnaires de la Cour au 
31 décembre 2008, d’un montant total estimé à 3,1 millions d’euros, qui correspondent aux congés 
annuels cumulés des fonctionnaires de la Cour et des responsables élus.  

10.2 En 2006, il a surgi entre la Cour et le propriétaire des locaux utilisés par celle-ci au bureau 
extérieur de Kampala un différend dans lequel le propriétaire réclame à la Cour environ 
500 000 euros du chef d'une contravention alléguée au bail et d'intérêts dus du fait du règlement 
tardif de factures. Conformément aux conditions contractuelles de la Cour, les parties ont décidé de 
soumettre la question à l'arbitrage. Bien que la demande du propriétaire soit très excessive et 
déraisonnable, la Cour craint que l'arbitrage ne débouche sur une sentence mettant à sa charge 
certains montants. En attendant l'issue de l'arbitrage, il est très difficile, à ce stade, de donner une 
estimation même approximative du montant qui pourra être dû. La Cour devra également prendre à 
sa charge ses propres coûts d'arbitrage. 

11. Accidents imputables au service 

11.1 La Cour a conclu un accord avec une compagnie d’assurances pour couvrir ses 
fonctionnaires, les juges, les consultants et le personnel temporaire de la Cour en cas d’accidents 
imputables au service. La prime d’assurance, calculée en pourcentage de la rémunération considérée 
aux fins de la pension pour les fonctionnaires, et selon une formule analogue pour les juges, les 
consultants et le personnel temporaire, est imputée sur le budget de la Cour et est comptabilisée 
comme dépenses. En 2008, le montant de cette prime s’est élevé à 704 701 euros. 
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12. Contributions en nature 

12.1 Comme indiqué dans les états financiers des exercices précédents, la Cour continue de 
bénéficier des contributions ci-après de l’État hôte. Les contributions en nature importantes (d’un 
montant supérieur à 25 000 euros) reçues par la Cour durant l’exercice sont les suivantes: 

a) Des locaux mis gratuitement à sa disposition pendant une période de dix ans, à 
compter du 1er juillet 2002; 

b) Les coûts afférents aux locaux provisoires, à concurrence de 33 millions d’euros, 
notamment pour la construction d’une salle d’audience. 
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Lettre d’accompagnement 

Le 30 mars 2009 
 

 
 

En application du paragraphe 1 de l’article 11 du Règlement financier, j’ai 
l’honneur de présenter les états financiers du Fonds au profit des victimes pour l’exercice 
financier allant du 1er janvier au 31 décembre 2008. 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le Greffier 

(signé) Silvana Arbia 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. Graham Miller 
Directeur  
National Audit Office 
157-197 Buckingham Palace Road 
Londres SW1W 9SP 
Royaume-Uni 
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États financiers du Fonds au profit des victimes pour
l’exercice allant du 1er janvier au 31 décembre 2008 

Rapport du Commissaire aux comptes 

Au Conseil de direction du Fonds au profit des victimes et à l'Assemblée des États Parties 

J'ai vérifié les états financiers ci-joints, comprenant l'état I, État des recettes et des dépenses 
et des variations des soldes des fonds, l'état II, État de l'actif et du passif, des réserves et des soldes 
des fonds et l'état III, État des flux de trésorerie, et les Notes 1 à 3 y afférentes du Fonds au profit 
des victimes pour l'exercice clos le 31 décembre 2008. Ces états financiers ont été établis 
conformément aux principes comptables qui y sont indiqués. 

Responsabilités respectives du Greffier et du Commissaire aux comptes 

L'établissement d'états financiers reflétant fidèlement la situation du Fonds au profit des 
victimes relève de la responsabilité du Greffier, comme indiqué au paragraphe 5 de l'annexe à 
résolution ICC-ASP/1/Res.6. Le Greffier doit notamment, dans le cadre de ses responsabilités, 
concevoir, mettre en place et appliquer des systèmes de contrôle interne, présenter les états 
financiers exempts d'erreurs significatives, qu'elles soient dues à des cas de fraude ou à des erreurs, 
reflétant fidèlement la situation du Fonds au profit des victimes, sélectionner et appliquer les 
principes comptables appropriés et présenter dans les comptes des estimations qui soient 
raisonnables eu égard aux circonstances.  

Il m'appartient de présenter un rapport sur la vérification des états financiers ainsi que de 
formuler une opinion sur le point de savoir si les états financiers reflètent fidèlement la situation 
financière du Fonds au profit des victimes en fin d'exercice et les résultats des opérations de 
l'exercice et si les états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables indiqués. 
Je dois également indiquer si les transactions du Fonds au profit des victimes ont été, à tous égards 
importants, effectuées conformément au Règlement financier. 

Fondement de l'opinion  

J'ai procédé à mes vérifications conformément aux Normes internationales d'audit publiées 
par le Conseil international des normes d'audit et d'assurance. La vérification se fonde sur l'examen 
par sondage des pièces justificatives correspondant aux montants, aux éléments d'information et à la 
régularité des transactions financières figurant dans les états financiers. Elle consiste à évaluer les 
estimations importantes faites par le Greffier lors de l'établissement des états financiers et la mesure 
dans laquelle les principes comptables appliqués sont les mieux appropriés eu égard aux opérations 
du Fonds au profit des victimes, sont appliqués de façon cohérente et sont divulgués comme il 
convient. 

J'ai planifié et mené mes vérifications de manière à obtenir toutes les informations et 
explications que j'ai jugé nécessaires pour obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers 
sont exempts d'erreurs significatives, qu'elles aient été causées par des cas de fraude ou des erreurs, 
et que les transactions du Fonds au profit des victimes ont été, à tous égards importants, effectuées 
conformément au Règlement financier et aux fins visées par son Conseil de direction. J'ai également, 
pour me former une opinion, évalué l'adéquation des informations présentée dans les états financiers. 

Opinion

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement, à tous égards importants, la situation 
financière du Fonds au profit des victimes au 31 décembre 2008 ainsi que les résultats de ses 
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opérations et de ses mouvements de trésorerie pour l'exercice considéré, établis conformément aux 
principes comptables indiqués.  

Opinion concernant la régularité des opérations 

En outre, à mon avis, les transactions du Fonds au profit des victimes ont été, à tous égards 
importants, effectuées conformément au Règlement financier et aux fins visées par son Conseil de 
direction.  

Rapport détaillé 

Conformément au Règlement financier, j'ai également établi un rapport détaillé sur les 
vérifications auxquelles j'ai procédées. 

(Signé) Amyas C E Morse 
Contrôleur et Vérificateur général des comptes du 

Royaume-Uni 
Commissaire aux comptes 

National Audit Office 
Londres, juillet 2009 
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Rapport du Commissaire aux comptes pour 2008 

Audit des états financiers du
Fonds au profit des victimes pour 2008 

Table des matières 

paragraphes

Résumé analytique ....................................................................................................

Conclusions détaillées ............................................................................................... 1-19

Résultats d'ensemble de l'audit 1-3

Résultats financiers ................................................................................................... 4

Contributions volontaires à emploi spécifique ......................................................... 5-7

Dépenses d'administration......................................................................................... 8-15

Filtrage de l'origine des contributions ...................................................................... 16-17

Suite donnée aux recommandations de l'audit précédent .......................................... 18

Remerciements .......................................................................................................... 19

Récapitulatif des recommandations formulées à l'issue de l'audit de 2008 .............. Annexe A

Suite donnée aux recommandations de l'exercice précédent..................................... Annexe B

Portée et approche de l'audit...................................................................................... Annexe C



ICC-ASP/8/20 
 

359

Résumé analytique

� Opinion non assortie d'une réserve, confirmant la fiabilité des états financiers. 

� Augmentation significative de 61 pour cent des contributions volontaires et accroissement des 
dépenses, qui ont atteint 1,1 million d'euros, nombre des 34 projets approuvés au niveau des 
bureaux extérieurs ayant commencé. 

� Réception de la première contribution volontaire à des fins spécifiques, d'où la nécessité 
d'adopter immédiatement des dispositions appropriées pour la reddition de comptes aux 
donateurs. 

� Dépenses d'administration – nécessité de fixer des objectifs et de rendre compte des résultats 
pour démontrer aux États Parties que les ressources ont été utilisées sur la base du meilleur 
rapport coût-efficacité.  

� Nécessité de revoir les mécanismes de financement pour déterminer si les dépenses 
d'administration devraient être financées au moyen de contributions volontaires. 

� Divulgation des contributions en nature dans les états financiers. 

� Vérification de l'origine des dons de plus de 5 000 euros et nécessité de réexaminer la 
question de savoir si ce seuil est approprié une fois que des dons pourront être faits en ligne. 

� Suite donnée aux recommandations de l'exercice précédent. 

Conclusions détaillées 

Résultats d'ensemble de l'audit 

1. Nous avons vérifié les états financiers du Fonds au profit des victimes conformément au 
Règlement financier et aux normes internationales d’audit du Conseil des normes internationales 
d’audit et d’assurance.  

2. L’audit n’a révélé aucune anomalie ou erreur importante selon nous s’agissant de 
l’exactitude, de la complétude et de la validité des états financiers dans leur ensemble, et l’opinion 
d’audit confirme que ces états financiers reflètent fidèlement, à tous égards, la situation financière 
au 31 décembre 2008 et les résultats des opérations et des flux de trésorerie pour l’exercice terminé 
à cette date, conformément aux normes comptables du système des Nations Unies et aux méthodes 
comptables du Fonds au profit des victimes.  

3. Les principales observations et recommandations découlant de l’audit figurent ci-après. Nos 
recommandations sont résumées à l'Annexe A. La suite donnée par la direction aux 
recommandations de l'exercice précédent, soit pour 2007, est indiquée à l'Annexe B ; la portée et 
l'approche de l'audit sont résumées à l'Annexe C et ont également été communiquées au Greffier 
dans le cadre d'une stratégie d'audit détaillée.  
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Résultats financiers  

4. Les traits saillants des résultats financiers du Fonds pour 2008 sont les suivants: 

- Les recettes du Fonds ont considérablement augmenté et les contributions volontaires se 
sont accrues de 61 pour cent, passant de 578 584 euros en 2007 à 928 716 euros en 
2008;  

- Le produit des placements s'est accru de 31 pour cent, passant de 103 599 euros à 
135 927 euros pendant la période considérée. Les dépenses totales ont 
considérablement augmenté, passant de 81 180 euros en 2007 à 1 128 528 euros 
en 2008; 

- Les dépenses se sont montées à 1,1 million d'euros du fait, essentiellement, que les 
34 projets d'aide aux victimes approuvés au niveau des bureaux extérieurs en 
République démocratique du Congo et en Ouganda ont commencé pendant l'année; et  

- Le solde global du Fonds est tombé de 3 051 711 euros en 2007 à 3 005 905 euros 
en 2008. Cette baisse a été due à la nette intensification des activités enregistrées en 
novembre et décembre 2008. Pour la première fois, les dépenses du Fonds ont dépassé 
ses recettes. 

Contributions volontaires à emploi spécifique 

5. Nous avons relevé l'an dernier que des amendements avaient été apportés en décembre 2007 
au Règlement du Fonds d'affectation spéciale au profit des victimes afin de permettre au Fonds de 
recevoir des contributions à emploi spécifique, et avons souligné la nécessité de veiller à ce que la 
structure comptable du Fonds soit en mesure de suivre l'utilisation de tous les fonds affectés à une 
utilisation spécifique et de pouvoir les identifier séparément. Nous avons également souligné que le 
Secrétariat devrait être en mesure de recenser toutes les dépenses et les recettes liées à un but 
spécifique et de faire rapport sur celles-ci car, désormais, ces renseignements revêtaient un intérêt 
particulier pour les donateurs. 

6. Le budget approuvé du Fonds pour 2008 prévoyait la création de deux nouveaux postes 
temporaires: un spécialiste des rapports et un spécialiste des applications informatiques (SAP). Le 
spécialiste des rapports devait aider à la mise en place des mécanismes permettant de rendre compte 
des contributions reçues par source, par activité, par groupe cible et par localité. Le spécialiste des 
applications informatiques, quant à lui, devait avoir pour tâche de configurer les logiciels pour les 
adapter aux informations spécifiques devant être reflétées dans les rapports.  

7. En 2008, le Fonds a reçu pour la première fois une contribution à emploi spécifique de 
191 000 euros accompagnée d'une lettre indiquant que le donateur comptait recevoir une 
comptabilité vérifiée des coûts encourus au titre de cette contribution. Nous avons cependant 
constaté qu'il n'existait encore aucun moyen d'identifier séparément les dépenses liées à une 
contribution spécifique, alors même qu'il avait été prévu de mettre en place un mécanisme 
permettant d'obtenir de telles informations avant que ne soit reçue la première contribution à emploi 
spécifique. Il est maintenant impératif que soit mis en place à titre prioritaire un système permettant 
de suivre les coûts imputés à toutes les contributions à emploi spécifique, faute de quoi, la 
réputation du Fonds au profit des victimes risque de se trouver compromise si elle ne peut pas 
rendre compte comme il convient des dépenses encourues dans le contexte de contributions à 
emploi spécifique. Cela pourrait avoir pour effet de décourager de nouvelles contributions. Il se peut 
également que le Fonds doive envisager d'appliquer des dispositions appropriées en matière de 
vérification ou d'audit dans le contexte de ces contributions et d'identifier comment il devrait faire 
rapport à ce sujet aux donateurs. 
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Recommandation 1: 

Nous recommandons vivement que les modifications nécessaires soient apportées en 
priorité aux systèmes comptables et aux systèmes de rapports pour faire en sorte que les dépenses 
afférentes à des contributions à emploi spécifique puissent être modifiées séparément de manière à 
pouvoir en rendre compte aux donateurs. 

Nous recommandons en outre que le Fonds au profit des victimes envisage de mettre en 
place pour ces contributions des mécanismes appropriés de vérification ou de contrôle afin de 
pouvoir soumettre aux donateurs les informations vérifiées qu'ils ont demandées au sujet de 
l'utilisation de leurs contributions.  

Dépenses d'administration  

8. Les dépenses d'administration du Fonds au profit des victimes sont financées au titre de la 
rubrique du grand programme VI du budget de la Cour pénale internationale intitulé Secrétariat du 
Fonds au profit des victimes. Ces crédits sont fournis pour financer les services de personnel et 
couvrir des dépenses hors personnel comme frais de voyage, frais de représentation, services 
contractuels, frais généraux de fonctionnement et fournitures et matériels de base. Le budget des 
dépenses d'administration du Secrétariat pour 2008 était de 1 million d'euros contre 0,7 million 
d'euros en 2007, soit une augmentation de 40 pour cent d'une année sur l'autre et une hausse 
significative en comparaison des autres grands programmes de la CPI.  

9. Nous relevons que le budget approuvé du Fonds pour 2008 comportait un certain nombre 
d'indicateurs de performance et d'objectifs, ces derniers envisageant notamment de doubler le 
montant des contributions volontaires reçues et de faire en sorte que tous les postes vacants 
approuvés soient pourvus. Nous relevons toutefois qu'il n'a pas été fixé de cible pour plusieurs 
objectifs étant donné que le Fonds a été considéré comme traversant une phase de démarrage et que 
la direction considérait qu'il n'était pas encore possible d'évaluer de façon réaliste le niveau de ces 
activités. Les principaux domaines pour lesquels il n'avait pas été fixé de cible concernaient 
notamment la participation directe des victimes à la procédure, l'élargissement du réseau de 
partenaires et la promotion des activités du Fonds par le biais de différentes instances. Aux 
16 indicateurs de résultats définis, il ne correspondait que six objectifs, une estimation étant 
considérée comme impossible pour les autres.  

10. Il importe que le Fonds au profit des victimes continue de comptabiliser de façon 
transparente les dépenses d'administration et d'en rendre compte étant donné que ces dépenses sont 
financées au moyen des contributions mises en recouvrement auprès des États Parties. Il importe par 
conséquent de fixer une série adéquate d’objectifs pour pouvoir suivre les résultats et de présenter 
des rapports formels comparant les résultats obtenus aux objectifs fixés. Ce n'est qu'ainsi, en effet, 
que les États Parties pourront avoir l'assurance que les activités du Fonds ont été d'un bon rapport 
coût-efficacité. 

Recommandation 2:  

Nous recommandons à la direction de la Cour de déterminer si d'autres indicateurs de 
résultats peuvent maintenant être fixés pour évaluer l'efficacité du Fonds étant donné le niveau 
accru des ressources fournies par les États Parties et l'intensification des activités menées par le 
Fonds. 

Nous recommandons également qu'il soit établi des rapports formels concernant les 
performances du Fonds au regard des objectifs fixés de sorte que cette information puisse être 
présentée aux États Parties. Ces rapports pourraient revêtir la forme d'un commentaire de la 
direction qui serait présenté comme rapport de l'Administration et qui serait soumis en même temps 
que les états financiers annuels du Fonds. 
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11. Nous avons passé en revue les mécanismes actuels de financement du Fonds mis en place 
conformément au paragraphe 4 de la résolution ICC-ASP/3/Res.7 de l'Assemblée des États Parties, 
dans laquelle l'Assemblée a décidé: 

"Que, dans l’attente d’une évaluation plus approfondie de la question par l’Assemblée des 
États Parties, conformément au paragraphe 6 de la résolution ICC-ASP/1/Res.6, les 
dépenses du Secrétariat seront imputées sur le budget ordinaire." 

ainsi que du paragraphe 6 de la résolution ICC-ASP/1/Res.6, qui se lit comme suit:  

"L’Assemblée des États Parties peut, à mesure que le volume de travail du Fonds 
d’affectation spéciale s’accroît, envisager, sur la recommandation du Conseil et à l’issue de 
consultations avec le Greffier, le cas échéant, de créer une structure élargie et de nommer au 
besoin un directeur exécutif, choisi ou non au sein du Greffe, pour faciliter encore le bon 
fonctionnement du Fonds. L’Assemblée des États Parties envisage notamment à ce titre, 
après consultation avec le Conseil et le Greffier, de prélever les dépenses du Fonds sur les 
contributions volontaires qui y sont versées." 

12. La teneur de cette résolution n'a pas été revue depuis 2004. Lors de nos vérifications, nous 
n'avons pas pu trouver de pièces justificatives suffisantes pour déterminer si tous les coûts 
pouvaient maintenant être financés au moyen des contributions volontaires reçues par le Fonds. 

13. La Cour risque de devoir continuer de couvrir les dépenses d'administration du Fonds au 
profit des victimes plus longtemps que cela ne serait approprié ou nécessaire, n'ayant pas réévalué 
pleinement la situation du Fonds dans le contexte des résolutions susmentionnées.  

Recommandation 3:  

Nous recommandons qu'il soit entrepris une évaluation du niveau d'activités du Fonds au 
profit des victimes à la lumière des résolutions originelles de l'Assemblée des États Parties de sorte 
que la Cour puisse déterminer s'il est approprié et viable que les dépenses du Secrétariat du Fonds 
soient imputées sur les contributions volontaires plutôt que d'être financées au titre du grand 
programme correspondant de la Cour.  

14. Lorsque nous avons passé en revue les résolutions de l'Assemblée des États Parties 
concernant l'appui administratif fourni au Fonds, nous avons également pris en considération le 
niveau des autres services que la Cour fournit gratuitement au Fonds. À la différence des autres 
fonds d'affectation spéciale, la Cour ne facture actuellement au Fonds au profit des victimes aucun 
coût d'appui aux programmes. Les coûts afférents à l'utilisation de services communs comme 
locaux, frais d'entretien, réseau informatique, systèmes comptables et services d'achat, ne sont donc 
pas imputés au Fonds.  

15. Nous avons également, pendant nos vérifications, constaté qu'il y avait des raisons de 
penser qu'à mesure que le Fonds au profit des victimes a élargi ses activités dans des domaines 
programmatiques, il a reçu gratuitement d'autres services et d'autres types d'appui de différentes 
entités externes, indépendamment de l'appui fourni par la Cour, comme indiqué ci-dessus. 
Conformément aux pratiques optimales, nous avons demandé que, pour la première fois, les états 
financiers du Fonds comportent une nouvelle note énumérant les contributions en nature. Les états 
financiers seront ainsi plus transparents pour le lecteur dans la mesure où ils feront apparaître plus 
clairement le niveau des ressources dont le Fonds a eu besoin aux fins de ses opérations pendant la 
période considérée.  
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Filtrage de l'origine des contributions 

16. Nous avons constaté au cours de nos vérifications que le personnel du Fonds ne vérifie 
l'origine que des contributions volontaires supérieures à 5 000 euros et avons relevé que la plupart 
des contributions de plus de 5 000 euros reçues par le Fonds provenaient de gouvernements et 
étaient par conséquent considérées comme parfaitement acceptables. Nous avons relevé en revanche 
que, pour la plupart, les contributions de moins de 5 000 euros provenaient de particuliers et qu'il 
existait par conséquent un certain risque que des contributions irrégulières soient reçues de sources 
inappropriées. Il se peut donc que certaines des contributions volontaires reçues ne soient pas 
conformes aux buts et aux activités du Fonds ou affectent l'indépendance de celui-ci.  

17. Nous avons, dans notre rapport de 2007, signalé certains des risques que pouvaient soulever 
les contributions en ligne. Lorsque des contributions pourront être versées en ligne, l'augmentation 
potentielle du nombre de contributions de moins de 5 000 euros exigera un contrôle plus serré pour 
veiller à ce que le Fonds n'accepte que des contributions légitimes provenant de sources 
appropriées.  

Recommandation 4: 

Nous recommandons que le seuil à partir duquel l'origine des contributions est contrôlée 
soit réévalué dès que le système des contributions en ligne aura été introduit et que le Fonds 
disposera d'informations suffisantes concernant le volume et la valeur des contributions ainsi reçues. 

Suite donnée aux recommandations de l'audit de l'exercice précédent 

18. Nous avons, dans notre rapport de 2007, fait des recommandations concernant les 
contributions volontaires à emploi spécifique, les contributions en ligne et l'utilisation du personnel 
temporaire. Nous avons examiné la suite qui avait été donnée à ces recommandations, et les 
observations formulées par le Secrétariat à ce propos sont résumées à l’annexe A du présent rapport. 
Nous continuerons d'analyser dans le cadre de nos vérifications usuelles la suite qui aura été donnée 
aux recommandations formulées.  

Remerciements  

19. Nous remercions le Secrétariat du Fonds au profit des victimes de la Cour pénale 
internationale, et en particulier le Greffier et ses collaborateurs, de leur assistance et de leur 
coopération au cours de l’audit. 

(Signé) Amyas C E Morse 
Le Contrôleur et Vérificateur général des comptes du Royaume-Uni 

Commissaire aux comptes 
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Annexe A 

Récapitulatif des recommandations formulées
à l'issue de l'audit de 2008 

Recommandation 1: 

Nous recommandons vivement que les modifications nécessaires soient accordées en 
priorité aux systèmes comptables et aux systèmes de rapports pour faire en sorte que les dépenses 
afférentes à des contributions à emploi spécifique puissent être identifiées séparément de manière à 
pouvoir en rendre compte aux donateurs. 

Nous recommandons en outre que le Fonds au profit des victimes envisage de mettre en 
place pour ces contributions des mécanismes appropriés de vérification ou de contrôle afin de 
pouvoir soumettre aux donateurs les informations vérifiées qu'ils ont demandées au sujet de 
l'utilisation de leurs contributions.  

Recommandation 2: 

Nous recommandons à la direction de la Cour de déterminer si d'autres objectifs peuvent 
maintenant être fixés pour évaluer l'efficacité du Fonds étant donné le niveau accru des ressources 
fournies par les États Parties et l'intensification des activités menées par le Fonds. 

Nous recommandons également qu'il soit établi des rapports formels concernant les 
résultats du Fonds au regard des objectifs fixés de sorte que cette information puisse être présentée 
aux États Parties. Ces rapports pourraient revêtir la forme d'un commentaire de la direction qui 
serait présenté comme rapport de l'Administration et qui serait soumis en même temps que les états 
financiers annuels du Fonds. 

Recommandation 3: 

Nous recommandons qu'il soit entrepris une évaluation du niveau d'activités du Fonds au 
profit des victimes à la lumière des résolutions originelles de l'Assemblée des États Parties de sorte 
que la Cour puisse déterminer s'il est approprié et viable que les dépenses du Secrétariat du Fonds 
soient imputées sur les contributions volontaires plutôt que d'être financées au titre du grand 
programme correspondant de la Cour. 

Recommandation 4: 

Nous recommandons que le seuil à partir duquel l'origine des contributions est contrôlée 
soit réévalué dès que le système des contributions en ligne aura été introduit et que le Fonds 
disposera d'informations suffisantes concernant le volume et la valeur des contributions ainsi reçues. 
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Annexe C 

Portée et approche de l'audit 

Portée et objectifs de l'audit 

Au cours de notre audit, nous avons examiné les états financiers du Fonds au profit des 
victimes pour l'exercice financier clos le 31 décembre 2008, conformément au Règlement financier. 
Le principal objectif de l'audit était de nous confirmer que les états financiers donnaient une image 
fidèle de la situation du Fonds, de ses excédents, de ses fonds et de sa trésorerie pour l'exercice clos 
le 31 décembre 2008, et qu'ils avaient été établis conformément au Règlement financier. 

Normes d'audit 

Au cours de l'audit, nous avons appliqué les normes internationales d'audit émises par le 
Conseil international des normes d'audit et d'assurance. Ces normes disposent que l'audit doit être 
planifié et réalisé de manière à donner l'assurance raisonnable que les états financiers ne comportent 
pas d'inexactitude importante. C'est à la direction du Fonds qu'il revient d'établir ces états financiers, 
et c'est le Commissaire aux comptes qui est chargé de donner une opinion sur ces états en se fondant 
sur les éléments d'information obtenus au cours de l'audit.  

Méthode de l'audit 

L'audit que nous avons effectué a consisté à réaliser un examen général des systèmes 
comptables et à procéder à des sondages sur les états comptables et les mécanismes de contrôle 
interne lorsque nous l'avons estimé nécessaire en l'espèce. Les procédures d'audit sont conçues 
avant tout pour que nous puissions émettre une opinion sur les états financiers du Fonds. En 
conséquence, nous n'avons pas procédé à un examen détaillé de tous les aspects des systèmes 
financiers et budgétaires du point de vue de la direction, et nos conclusions ne doivent pas être 
considérées comme un rapport détaillé sur toutes les lacunes éventuelles ou sur toutes les 
améliorations qui pourraient être apportées. 

Dans le cadre de l'audit, nous avons également procédé à des sondages de corroboration 
directs dans tous les domaines pertinents des états financiers. Enfin, nous avons procédé à un 
examen pour vérifier que les états financiers donnaient une image fidèle des documents comptables 
du Fonds, que les transactions étaient conformes aux dispositions pertinentes du Règlement 
financier et aux instructions des organes directeurs, et que les comptes vérifiés étaient présentés 
comme il convient. 
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État I 

Fonds au profit des victimes 
État des recettes et des dépenses et variations des soldes des fonds pour l’exercice clos le 31 

décembre 2008 
(en euros)

 

 2008 Notes 
Réf. 2007 

Recettes   

Contributions volontaires 928 716 3.4 578 584 

Intérêts créditeurs  135 927 103 599 
Autres recettes/recettes accessoires - - 

Total des recettes 1 064 643 682 183 

 

Dépenses   

Dépenses 464 538 3.5 43 061 

Engagements non réglés 663 990 3.5 38 119 

Total des dépenses  1 128 528 81 180 

 

Excédent des recettes sur les dépenses/(déficit) (63 885) 601 003 

Économies sur engagements d'exercices antérieurs ou 
annulation d'engagements  18 078 

3.6 
 

Soldes du Fonds en début d’exercice 3 051 711 2 450 708 

Soldes du Fonds au 31 décembre 2008 3 005 904 3 051 711 

 
 
Le Chef de la Section du budget  et des finances (Signé) 
Bruce Neese ………………………………….
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État II 

Fonds au profit des victimes 
État de l’actif et du passif, des réserves et des soldes des fonds au 31 décembre 2008 

(en euros)

 2008 Notes 
Réf. 2007 

Actif
  

Encaisse et dépôts à terme 4 009 926  3 037 161 

Autres sommes à recevoir 73 136 3.7 56 669 

Total de l’actif 4 083 062 3 093 830 

 

Passif  
 

 

Engagements non réglés  663 990  38 119 

Soldes interfonds à régler 413 168 3.8 4 000 

Total du passif 1 077 158 
 

42 119 

 

Réserves et soldes des fonds  
 

 

Excédent cumulé 3 005 904  3 051 711 

Total des réserves et des soldes des fonds 3 005 904 
 

3 051 711 

 

Total du passif, des réserves et des soldes des fonds 4 083 062 3 093 830 

 
 
Le Chef de la Section du budget  et des finances (Signé) 
Bruce Neese ………………………………….
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État III 
Fonds au profit des victimes 

État des flux de trésorerie au 31 décembre 2008 
(en euros)

 

 2008 2007 

 

Flux de trésorerie découlant des activités opérationnelles   

Montant net de l’excédent/(du déficit) des recettes sur les 
dépenses (état I) 

(63 885) 601 003 

Autres sommes à recevoir (augmentation)/diminution (16 467) (43 554) 

Engagements non réglés (augmentation)/diminution 625 871 34 119 

Soldes interfonds à recevoir (augmentation)/diminution 409 168 1 001 

Moins : intérêts créditeurs (135 927) (103 599) 

Encaissements nets découlant des activités opérationnelles 818 760 488 970 

 
Flux de trésorerie découlant des activités de placement et de 
financement   

Plus: Intérêts créditeurs 135 927 103 599 

Encaissements nets découlant des activités de placement et 
de financement 135 927 103 599 

 

Flux de trésorerie d’autres origines  
 

Augmentation/(diminution) nette 18 078  - 

Encaissements nets d’autres origines 18 078  - 

 
Montant net de l’augmentation/(de la diminution) de l’encaisse 
et des dépôts à terme 972 765 592 569 

Encaisse et dépôts à terme en début d’exercice 3 037 161 2 444 592 

Encaisse et dépôts à terme au 31 décembre 2008 (état II) 4 009 926 3 037 161 
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Notes se rapportant aux états financiers du Fonds au profit des victimes 

1. Le Fonds au profit des victimes et ses objectifs 

1.1 Le Fonds au profit des victimes a été créé par l’Assemblée des États Parties, en vertu de sa 
résolution ICC-ASP/1/Res.6, au profit des victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour 
pénale internationale et de leurs familles.  

1.2 Conformément à l’annexe à la résolution 6, l’Assemblée des États Parties a constitué un 
Conseil de direction, qui est responsable de la gestion du Fonds au profit des victimes. 

2. Récapitulatif des principales normes comptables et procédures de présentation des 
états financiers 

2.1 La comptabilité du Fonds au profit des victimes est tenue conformément au Règlement 
financier et aux règles de gestion financière de la Cour pénale internationale, tels qu'ils ont été 
établis par l’Assemblée des États Parties dans l’annexe à sa résolution ICC-ASP/1/Res.6. Les 
écritures comptables du Fonds sont donc actuellement conformes aux normes comptables utilisées 
par le système des Nations Unies. Les présentes notes font partie intégrante des états financiers du 
Fonds au profit des victimes. 

2.2 Comptabilité par fonds : les comptes du Fonds sont tenus selon le principe de la 
comptabilité par fonds. 

2.3 Exercice : l’exercice du Fonds correspond à l’année civile, à moins que l’Assemblée des 
États Parties n’en décide autrement.  

2.4 États financiers établis au coût historique : les écritures comptables sont établies selon la 
méthode du coût historique ; les chiffres ne sont pas ajustés pour tenir compte de l’évolution des 
prix des biens et des services. 

2.5 Monnaie de compte : les comptes du Fonds sont libellés en euros. Les écritures comptables 
libellées dans d’autres devises sont converties en euros au taux de change opérationnel pratiqué par 
l’Organisation des Nations Unies à la date des états financiers. Les transactions effectuées dans 
d’autres devises sont converties en euros au taux de change opérationnel pratiqué par l’Organisation 
des Nations Unies à la date de la transaction. 

2.6 Financement : le Fonds est alimenté par : 

a) les contributions volontaires versées par des gouvernements, organisations 
internationales, particuliers, sociétés et autres entités, en conformité avec les critères 
pertinents adoptés par l’Assemblée des États Parties; 

b) le produit des amendes et des biens provenant de saisies versé au Fonds en application 
d’une ordonnance rendue par la Cour conformément au paragraphe 2 de l’article 79 
du Statut; 

c) les ressources obtenues en application d’ordonnances accordant réparation rendues par 
la Cour conformément à la règle 98 du Règlement de procédure et de preuve; 

d) les ressources que l’Assemblée des États Parties pourrait décider de lui allouer. 

2.7 Recettes : les contributions volontaires sont comptabilisées comme recettes sur la base d’un 
engagement écrit de versement de contributions monétaires pendant l’exercice en cours, sauf 
lorsque lesdites contributions ne font pas suite à une annonce de contribution. En pareil cas, les 
recettes sont comptabilisées au moment où la contribution est effectivement reçue des donateurs.  
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2.8 Encaisse et dépôts à terme: fonds détenus sur les comptes bancaires portant intérêt, les 
dépôts à terme et les comptes à vue. 

3. Le Fonds au profit des victimes (états I à III) 

3.1 L’état I rend compte des recettes et des dépenses et des variations des réserves et des soldes 
des fonds pendant l’exercice. Il indique l’excédent des recettes sur les dépenses pour l’exercice en 
cours et les ajustements des recettes et dépenses pour les exercices antérieurs. 

3.2 L’état II indique l’actif et le passif, les réserves et les soldes des fonds au 
31 décembre 2008. 

3.3 L’état III dresse le bilan des flux de trésorerie; il est établi suivant la méthode indirecte de 
la norme comptable internationale 7. 

3.4 Contributions volontaires : un montant total de 928 716 euros a été versé par des 
gouvernements, des particuliers, des organisations et d’autres entités.  

3.5 Dépenses : le montant total des dépenses, soit 1 128 528 euros, comprend les dépenses 
décaissées pour un montant de 464 538 euros et des engagements non réglés pour un montant de 
663 990 euros. 

3.6 Économies sur engagements d'exercices antérieurs ou annulation d'engagements :� les 
décaissements effectifs concernant les engagements d’exercices antérieurs, soit 38 119 euros, se 
chiffrent à 20 041 euros du fait des économies réalisées sur les engagements d’exercices antérieurs 
ou de l’annulation de ces derniers, qui représentent une somme de 18 078 euros.

3.7 Les autres sommes à recevoir, d’un montant de 73 136 euros, représentent les intérêts 
acquis mais non encore versés à la date du 31 décembre 2008. 

3.8 Les soldes interfonds à recevoir représentent les sommes dues au Fonds général de la 
Cour, à savoir 413 168 euros.  

3.9 Contributions de la Cour : en application de l'annexe 6 à la résolution ICC-ASP/1/Res.6, 
l'Assemblée des États Parties a décidé que le Greffier de la Cour serait chargé d'apporter l'assistance 
nécessaire au bon fonctionnement du Conseil de direction du Fonds dans l'accomplissement de sa 
tâche et participerait aux réunions du Conseil avec voix consultative.  

En 2008, l’Assemblée a approuvé des crédits d’un montant de 1 006 000 euros pour le Secrétariat 
du Fonds au profit des victimes, qui administre le Fonds et apporte un appui administratif au 
Conseil et à ses réunions. Le coût total des dépenses comptabilisées pour le Secrétariat pendant 
l’exercice est de 979 140 euros. 

3.10 Contributions en nature 

On trouvera ci-après les contributions importantes dont le Fonds au profit des victimes a bénéficié 
en cours d’exercice: 

a) Les services administratifs assurés par la Cour le sont principalement par la Section du 
budget et des finances (établissement des comptes, rapprochements bancaires, 
enregistrement et paiement de factures) et par la Section des services généraux pour 
ce qui est des achats (établissement de bons de commande). 

b) Autres contributions en nature: le Fonds au profit des victimes a reçu en 2008 une 
somme d’environ 23 000 euros à titre de contributions de contrepartie versées par des 
organisations partenaires. 

       


